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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2018/611) 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes 
appelees a faire un expose a participer a la presente 
seance : M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine; M. Bedializoun Moussa 
Nebie, Representant special de l’Union africaine pour 
la Republique centrafricaine; et le general de brigade 
Herminio Teodoro Maio, Commandant de la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. 

M. Nebie et le general Maio participent a la 
presente seance via visioconference depuis Bangui. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2018/611, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a 
M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : Permettez-moi avant 
toutes choses, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre presidence du Conseil de securite en ce mois 
de juin, mais aussi de l’excellente organisation de la 
Coupe du monde de football. Aujourd’hui etant le jour 
des « selfies», j’aurais souhaite en faire un avec vous 
avec le ballon qui est devant vous. 

Je me rejouis particulierement de l’unite du 
Conseil de securite sur la situation qui prevaut dans 
le Republique centrafricaine et de l’importance que 
la communaute internationale continue d’accorder 
a ce pays, a son gouvernement et a son peuple. La 
participation a cette reunion d’information de ma 


sceur, la Representante permanente de la Republique 
centrafricaine; du Representant special de l’Union 
africaine a Bangui, mon frere Moussa Nebie; et du 
general de brigade Herminio Teodoro Majo, mon ami, 
Commandant de la Mission militaire de formation PSDC 
de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, 
donne une forte illustration de l’engagement de la 
communaute internationale en appui a la Republique 
centrafricaine. II est, en effet, essentiel que le Conseil 
entende, outre la voix des autorites centrafricaines elles- 
memes, celles de tous ceux qui ceuvrent, ensemble, au 
retour d’une paix durable en Republique centrafricaine. 

Les derniers developpements survenus en 
Republique centrafricaine, depuis que je me suis adresse 
au Conseil de securite en fevrier dernier (voir S/PV.8187) 
et le 23 mai, lors de la seance des questions diverses, 
montrent a quel point la Centrafrique a encore besoin 
de l’engagement total du Conseil de securite. Depuis fin 
fevrier, la Republique centrafricaine fait face a plusieurs 
flambees de violence, tant a Bangui qu’a l’interieur du 
pays. Cependant, alors que la capitale a ete le theatre de 
violents affrontements en avril et debut mai, on a pu voir 
recemment des signes encourageants d’accalmie. 

Les menaces d’attaques contre Bangui par 
certains elements radicaux du Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique (FPRC) ont ravive des 
craintes au sein de la population de la capitale. Bien que 
la posture robuste de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) ait permis 
d’eviter la materialisation de telles menaces, cette 
rhetorique inquietante a ete malheureusement exploitee 
par des acteurs politiques peu vertueux qui ont voulu 
tirer profit de l’instabilite et cherche a alimenter les 
tensions sur des bases ethniques et religieuses. 

Les groupes armes et les factions continuent 
d’exercer une influence negative sur de vastes parties 
du territoire national, notamment a Pest, au centre 
et au nord-ouest du pays. De violents affrontements 
entre groupes armes, comme ceux qui se sont encore 
malheureusement deroules hier a Ndele entre le FPRC 
et le Mouvement patriotique pour la Centrafrique, 
continuent egalement a mettre en danger la vie de civils. 

C ’est dans ce contexte tres volatil que la MINUSCA 
poursuit la mise en oeuvre de son mandat de protection 
des civils. Et de fait, notre travail quotidien consiste 
litteralement, selon les mots de Dag Hammarskjold, a 
construire des ponts contre les vagues deferlantes de la 
violence et de la disintegration. Cela n’est evidemment 
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pas une tache facile. La Mission est debordee et son 
personnel militaire, policier et civil constitue des cibles 
pour les groupes armes et les gangs criminels aussi bien 
dans la capitale qu’a l’interieur du pays. Les menaces 
contre le personnel du maintien de la paix continuent de 
s’accroitre, comme le Conseil a pu le constater dans le 
rapport qu’il a devant lui aujourd’hui (S/2018/611). 

J’en appelle done a votre soutien continu pour 
faire en sorte que la MINUSCA ait la capacite de 
repondre aux defis considerables auxquels elle fait face 
quotidiennement. La qualite de l’investissement du 
Conseil sera le meilleur gage pour renforcer la legitimite 
constitutionnelle et la performance de la MINUSCA 
dans l’effort de restauration de l’autorite de l’Etat. Ce 
sera aussi le meilleur effort de prevention de catastrophes 
futures. A cet effet, tout est mis en oeuvre pour atteindre 
le niveau de force maximum autorise par le Conseil de 
securite dans sa resolution 2387 (2017). Ces troupes 
additionnelles renforceront notre capacite de protection 
des civils, dans l’esprit des recommandations du rapport 
de l’enquete independante menee par le general de 
brigade (a la retraite) Fernand Marcel Amoussou. Leur 
performance et l’assurance de bonne conduite resteront 
primordiales dans la Mission. 

La situation securitaire volatile actuelle et les 
affrontements recurrents entre les groupes armes 
continuent d’affecternegativementle processus politique. 
Neanmoins, les partenaires internationaux demeurent 
engages dans la stabilisation du pays, notamment a 
travers les efforts de FInitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine. Le 
Representant special Moussa Nebie en donnera au 
Conseil tous les eclairages dans un moment. Je veux, 
pour ma part, reaffirmer le plein appui de l’ONU et de 
la MINUSCA a cette initiative vitale pour le retour de 
la paix et la reconciliation en Republique centraficaine. 

J’aimerais saluer le role strategique du Fonds 
pour la consolidation de la paix, pour son soutien a la 
mise en oeuvre du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix et de FInitiative africaine. Par 
ailleurs, la premiere reunion du Groupe international 
de soutien a la Republique centrafricaine s’est tenue a 
Bangui le 11 avril. Cette reunion a permis d’envoyer un 
signal fort au peuple centrafricain, en montrant que la 
communaute internationale n’a pas oublie son sort et 
reste determinee a soutenir les efforts de stabilisation 
et de developpement du pays. La reunion du 11 avril 
a egalement souligne l’importance d’une cooperation 


accrue entre les pays de la sous-region pour assurer la 
stabilite de la Republique centrafricaine a long terme. 

Je suis egalement encourage par le soutien 
du President Touadera et des autorites au panel des 
facilitateurs, y compris dans les rencontres avec les 
groupes armes, et par l’appropriation nationale accrue 
de ce processus. Pour reussir, ce processus doit etre 
inclusif et s’inscrire dans l’esprit de la Constitution. 
Aussi est-il crucial que les autres segments de la societe 
centrafricaine soient associes au processus de paix 
et participent pleinement aux efforts de stabilisation 
en cours. Car, ce qui est en jeu, e’est la recherche de 
l’indispensable consensus autour du contrat social entre 
les fils et les filles de la Republique centrafricaine, 
afin que le vivre-ensemble auquel ils sont si attaches 
devienne une realite dans une nation plurielle, unie 
et reconciliee. II sera tout aussi important de soutenir 
l’engagement du panel de FInitiative africaine aupres 
des pays limitrophes, aux fins d’un engagement 
coherent et durable aux plans sous-regional et regional 
en faveur de la stabilisation et du developpement de la 
Republique centrafricaine. 

Dans cette perspective, la MINUSCA continue a 
travailler en etroite collaboration avec le Gouvernement 
pour lancer des initiatives locales de paix et de 
reconciliation dans de nombreuses prefectures, qui 
visent a reduire les menaces securitaires et faciliter 
l’acces humanitaire. Les representants religieux, 
communautaires, les femmes et les jeunes ont joue 
un role essentiel dans le succes de ces processus. Ces 
plans locaux de paix ont egalement servi de fondation 
aux programmes de desarmement locaux. A Bangassou 
et a Bria, villes qui ont endure de fortes violences en 
2017, le processus local de paix a favorise la remise de 
plus de 1 000 armes par les groupes armes, ainsi que 
la participation de ces derniers aux programmes de 
reintegration socioeconomique. Ces initiatives locales 
de paix et les resultats qu’elles ont obtenus contribuent 
a creer les conditions favorables au processus de paix 
global mene par FInitiative africaine. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Le retablissement de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire de la Republique centrafricaine 
demeure essentiel pour stabiliser la situation et mettre 
le pays sur la voie de la stabilite a long terme. Le 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui presente les 
progres importants realises par les autorites nationales, 
notamment le deployment des prefets et sous-prefets, 
ainsi que d’autres secteurs de l’administration civile, 
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avec l’appui de la mission de maintien de la paix, du 
systeme des Nations Unies et des autres partenaires 
strategiques du pays, tant bilateraux qu’institutionnels. 
II est important voire essentiel que l’administration de 
l’Etat gagne en visibility et en efficacite a l’interieur du 
pays. La MINUSCA continuera d’appuyer les efforts du 
Gouvernement a cette fin. 

Je suis particulierement encourage par le 
deployment progressif de magistrats dans de nouvelles 
regions du pays et par l’ouverture de tribunaux a 
l’exterieur de Bangui. Partout ou je me suis rendu 
en Republique centrafricaine, j’ai entendu un appel 
constant a la justice afin d’aider les communautes a lutter 
contre la criminalite et combattre la longue et triste 
histoire d’impunite qui est celle du pays. L’Assemblee 
nationale a recemment adopte une loi qui etablit les 
regies de procedure et de preuve pour la Cour penale 
speciale, et elle a amende une loi relative a la creation, 
a l’organisation et au fonctionnement de la Cour. Les 
officiers de police judiciaire rattaches a la Cour ont 
ete recrutes et ont commence a travailler. Ces me sure s 
devraient permettre a la Cour d’ouvrir ses enquetes dans 
un avenir proche. 

En depit de la progression lente, bien que 
reguliere, du processus de reconstruction des tribunaux 
nationaux, les Centrafricains ont recommence a esperer 
que les auteurs des crimes les plus graves finiront par 
etre traduits en justice. Dans l’intervalle, les mesures 
prises par le chef de l’Etat pour promouvoir la justice 
transitionnelle sont egalement encourageantes. La 
justice et la reconciliation doivent aller de pair. 

Le deployment progressif des Forces armees 
centrafricaines (FACA), de la gendarmerie et de la police 
a l’exterieur de Bangui contribue egalement a renforcer 
les capacites de l’Etat dans tout le pays. Les unites des 
FACA formees par la Mission militaire de formation 
de l’Union europeenne prennent lentement position a 
l’interieur du pays. Dans le cadre d’operations menees 
conjointement avec la MINUSCA a Paoua, Obo et Sibut, 
les FACA ont contribue a securiser de nouvelles zones, a 
reduire la violence causee par les groupes armes et lutter 
contre les activites criminelles. Nous continuerons de 
collaborer avec le Gouvernement pour veiller a ce que 
les unites nouvellement constitutes des Forces armees 
centrafricaine s se comportent de maniere professionnelle 
et continuent de refleter la diversity ethnique du pays, 
mais aussi pour garantir que leur deployment soit 
coordonne avec la MINUSCA et les autres partenaires, 
dans le cadre de la reforme planifiee du secteur de la 


securite. C’est dans ce contexte que le Secretaire general 
a ecrit au Conseil de securite, le 15 mai, afin que le 
deploiement conjoint de la MINUSCA et des FACA 
constitue le fondement d’une intervention securitaire 
reussie et d’une strategic de sortie efficace. 

Je me dois une fois de plus d’ attirer l’attention 
du Conseil de securite sur la situation humanitaire 
toujours desesperee en Republique centrafricaine. Un 
Centrafricain sur quatre a ete contraint d’abandonner 
son domicile. Pres de 700000 personnes sont toujours 
deplacees, et 568 000 sont refugiees dans les pays 
voisins. Qui plus est, les attaques contre les travailleurs 
humanitaires font de la Republique centrafricaine le 
contexte humanitaire le plus meurtrier au monde. Durant 
la derniere flambee de violence a Bambari, des groupes 
armes ont pille les locaux de plusieurs organismes 
humanitaires, les for?ant a suspendre leurs operations. 
Les attaques incessantes contre les acteurs humanitaires 
compromettent gravement leur capacity a fournir une 
assistance vitale, ce qui a de terribles consequences 
pour la population centrafricaine et le fonctionnement 
des services sociaux essentiels dans les domaines de la 
sante et de l’education. 

Le peuple centrafricain a besoin d’urgence de 
l’aide des partenaires internationaux pour combler le 
deficit de financement de Faction humanitaire. Le plan 
d’aide humanitaire pour 2018 n’est finance qu’a hauteur 
de 4%, ce qui prive d’assistance de nombreuses regions 
prioritaires. Ce probleme doit etre regie, et nous sommes 
reconnaissants de l’appui continu du Conseil de securite. 

Le risque d’une escalade de la violence en 
Republique centrafricaine et les souffrances inutiles 
infligees a la population exigent toute notre attention et 
notre appui. Le pays ne peut se permettre de nouveaux 
affrontements entre les groupes armes qui cherchent a 
piller et exploiter les ressources naturelles. II n’est pas 
trop tard pour empecher que ce comportement predateur 
ralentisse l’edification d’un Etat centrafricain efficace, 
responsable et ouvert. II n’est pas trop tard pour empecher 
que la religion et les questions ethniques deviennent le 
moteur du conflit. Actuellement, cela reste le fruit de 
manipulations visant a realiser des objectifs politiques, 
qui interpellent des groupes vulnerables. Ce n’est en 
aucun cas l’opinion generale des Centrafricains. 

Tant que la poigne de l’Etat - le socle de la 
force legitime - ne sera pas plus solide que celle des 
groupes et organisations criminelles illegitimes, il 
restera extremement difficile d’instaurer une paix et 
une stability durables en Republique centrafricaine. Les 
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Centrafricains attendent desesperement l’avenement 
d’un Etat fonctionnel et la fin de l’activite criminelle 
des groupes armes. Si de nombreuses avancees ont ete 
enregistrees, les progres restent trop lents, pour des 
raisons comprehensibles, et ils sont menaces par ceux 
qui ont recours a la violence a des fins personnelles. 

En collaboration avec l’lnitiative africaine et 
d’autres partenaires, la MINUSCA continuera d’aider 
le Gouvernement centrafricain a realiser les aspirations 
legitimes de la majorite des Centrafricains, de toutes 
les regions du pays et de toutes les communautes, qui 
represented les espoirs futurs du pays. Nous demeurons 
determines et repondons a l’appel du Secretaire general 
qui nous encourage tous a rester engages en faisant 
preuve d’une patience et d’un devouement considerables 
et en manifestant un esprit de sacrifice. Avec l’appui d’un 
Conseil de securite uni et de la region, nous ferons en 
sorte que la vision et les aspirations des Centrafricains 
a une paix et une stability durables et a une prosperity 
commune deviennent realite. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Nebie. 

M. Nebie : Je vois que vous etes aussi, Monsieur 
le President, dans l’ambiance du football, avec un ballon 
que nous voyons d’ici. Bon courage a votre equipe et que 
le meilleur gagne. 

Je voudrais remercier tous les membres 
du Conseil pour cette invitation et pour l’interet 
soutenu qu’ils continuent de porter a la situation en 
Republique centrafricaine. 

Mon expose sera axe sur cinq points : 
premierement, les activites du panel des facilitateurs de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine; deuxiemement, les resultats 
de la deuxieme serie de consultations; troisiemement, 
la remobilisation du panel apres les incidents d’avril et 
de mai; quatriemement, le programme de preparation au 
dialogue; et cinquiemement, les besoins de financement. 

Concernant le premier point, les activites du 
panel, celui-ci atenuune deuxieme serie de consultations 
avec les groupes armes du 19 fevrier au l er avril. Le 
Conseil se souviendra que je lui ai presente un rapport 
partiel le 21 mars alors que le panel se trouvait a Bouar 
pour rencontrer ces groupes. Les 14 groupes armes ont 
presente leurs revendications par ecrit, qui concordent 
sur 70 points et couvrent la defense, la securite, la 


politique, la justice, la reconciliation, les questions 
humanitaires et les questions de developpement 
socioeconomique. A la fin de cette tournee, un rapport 
a ete presente au President de la Republique, au 
Premier Ministre, a l’Assemblee nationale, au corps 
diplomatique, aux partis politiques, a une association de 
victimes et a la societe civile. Des recommandations ont 
ete presentees au Gouvernement pour accelerer certains 
programmes, notamment le programme de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration (DDRR), 
le Plan national de relevement et de consolidation de la 
paix et le deploiement de l’autorite de l’Etat sur toute 
l’etendue du territoire. 

Mon deuxieme point porte sur les resultats 
de la deuxieme serie de consultations. Apres cette 
deuxieme serie de consultations, nous avons re?u 
les 70 revendications des 14 groupes, ecrites et 
detaillees. Cela constitue un document de travail 
pour le Gouvernement. Une accalmie a ete observee 
dans certaines localites apres le passage du panel. Le 
deploiement de l’autorite de l’Etat a ete accepte dans 
certaines localites, et je voudrais citer ici Kaga Bandoro, 
Birao, Kouki, Bria et Mobaye. Le programme de DDRR 
a egalement ete accepte par certains groupes qui n’y 
avaient pas adhere au depart. En outre, et il est important 
de le dire, le President de la Republique s’est engage a 
examiner avec bienveillance les revendications. 

Troisiemement, s’agissant de la remobilisation du 
panel apres les incidents d’avril et de mai, des incidents 
malheureux ont eu lieu en avril dans le quartier de 
PK5 qui ont fait des morts et des blesses. Ces incidents 
ont eu des repercussions a l’interieur du pays, a Ndele 
et a Kaga Bandoro, ou des groupes armes ont eu des 
velleites de coalition pour une descente a Bangui. Au 
regard de la gravite de la situation, le Panel a entrepris, 
du 15 mai au l er juin, d’intenses concertations avec les 
groupes armes, aussi bien a l’interieur du pays qu’a 
Bangui, pour les remobiliser autour de l’lnitiative et les 
exhorter a ne pas ceder a l’escalade et a la confrontation. 
Le Panel a egalement pris contact avec des acteurs, 
des leaders et des personnalites influentes du quartier 
PK5 afin de les persuader a eviter les amalgames, les 
rumeurs et la confusion en vue de ramener la serenite 
dans le pays et de donner une chance au dialogue 
pour la sortie de crise. Cette action, conjuguee avec 
plusieurs bonnes volontes, dont le corps diplomatique 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), a eu pour effet le retour a un calme relatif 
depuis la mi-mai. Le Panel est depuis lors a pied d’ceuvre 
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pour accelerer le processus car les incidents mentionnes 
ainsi que l’interference de l’agenda international ont 
ralenti quelque peu le programme provisionnel pour la 
convocation du dialogue. 

Quatriemement, l’agenda de la preparation au 
dialogue. II s’agit done d’une retraite du Panel pour 
reflechir sur la preparation et surtout sur la convocation 
et la gestion du dialogue. La preparation des groupes 
armes au dialogue se decline en termes d’ateliers pour 
leur apprendre les a b c de la negociation et surtout en 
ce qui concerne les moyens pacifiques de reglement de 
crise. Cela a commence et se poursuit a Fheure ou je 
parle. Dans le cadre de la preparation de la delegation 
gouvernementale au dialogue, demain, je dois rencontrer 
la delegation du Gouvernement qui a ete designee pour 
prendre part au dialogue. II y a la preparation des acteurs 
de la societe civile au suivi de la mise en oeuvre de 
Faccord qui sera issu du dialogue. II y a des visites aux 
anciens Presidents. La visite au President Djotodia a eu 
lieu le 8 juin a Cotonou. II reste encore celle a rendre au 
President Bozize. On prevoit aussi d’organiser des visites 
dans certains pays de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale. Tout a Fheure, mon frere, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, nous a edifies un peu sur 
les implications sous-regionales de la crise. 

La convocation du dialogue devra done aboutir 
apres tout cela. Les negotiations devraient en principe 
nous amener a un accord consensuel qui portera sur la 
responsabilite de toutes les parties - le Gouvernement 
et les groupes armes -, les incidences budgetaires, 
le calendrier et les activites y relatives ainsi que les 
mecanismes de suivi. Les activites de preparation ont 
pour objectif de creer une atmosphere et une ambiance 
visant a preparer les esprits des parties a la serenite, a la 
tolerance et a la consideration des uns et des autres pour 
un dialogue apaise, fructueux et de qualite. II ne sert a 
rien de se precipiter aujourd’hui car les esprits ne sont 
pas encore prepares au dialogue. Si nous y allons tout 
de suite, nous risquons d’arriver a un blocage. Mais je 
crois savoir que deja, avec la preparation des groupes 
armes, il y a un declic. Et je pense que nous sommes sur 
la bonne voie. D’ici la, nous ferons le tour des groupes 
armes et quand nous serons prets avec le Gouvernement, 
on sera en mesure de convoquer le dialogue. 

Cinquiemement, les besoins de financement. 
Le Panel est determine a conduire a terme sa mission 
dans les prochaines semaines, e’est-a-dire le plus tot 
possible, avec la convocation et la tenue du dialogue. 
Cependant, malgre les efforts de mobilisation de 


fonds, nous manquons cruellement de ressources 
financieres. II y a un besoin de 3 millions de dollars 
pour les activites restantes. Je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier les Etats-Unis d’Amerique, 
qui viennent de verser 500 000 dollars au budget du 
Panel. Les participants comprendront bien que je fais un 
clin d’ceil aux autres membres du Conseil de securite. 
Je remercie egalement l’Union europeenne, qui prend 
en charge les ateliers de preparation dans l’interet du 
Panel. Je dis merci a la MINUSCA et au Representant 
special du Secretaire general, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, qui n’a jamais menage ses efforts pour nous 
apporter soutien et appui. Je voudrais aussi remercier le 
Fonds pour la consolidation de la paix et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, qui nous 
soutiennent egalement. 

En conclusion, pour ne pas etre long - j’avais cinq 
minutes -, je voudrais dire au Conseil avec insistance 
que Fechec n’est pas une option. La seule et unique 
option est le succes du dialogue et le retour a la paix 
pour le peuple centrafricain. Pour ce faire, une part 
importante du maintien et du retablissement de la paix et 
de la securite internationale incombant aux membres du 
Conseil de securite, il leur revient d’adopter des mesures 
et des actions precises, concretes et vigoureuses en 
soutien aux acteurs de la communaute internationale sur 
le terrain pour favoriser et accelerer le retour a la paix 
pour les Centrafricains, qui, je le souligne, implorent 
le Conseil de tout faire pour leur assurer simplement et 
seulement la paix et la libre circulation dans leur pays. 

Si les membres du Conseil de securite consentent 
un effort et apportent un appui concret au Panel, je 
serai bien heureux, a la prochaine seance du Conseil 
sur la Republique centrafricaine, de leur annoncer 
que le dialogue a ete tenu, qu’un accord consensuel a 
ete obtenu, qu’un mecanisme de suivi est sur pied, 
que la paix n’est plus un vain mot et que le calendrier 
de mise en oeuvre des activites prevues au titre de 
Faccord est en execution. Je remercie les membres du 
Conseil de leur attention. Je voudrais encore renouveler 
mes remerciements a mon frere, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, a l’Union europeenne et a toutes les bonnes 
volontes avec qui nous travaillons au quotidien. Nous 
travaillons main dans la main au quotidien avec toutes 
les missions diplomatiques ici presentes, parce que nous 
savons que nous sommes tous lies par le meme destin 
a la Republique centrafricaine. Notre objectif commun, 
e’est de faire en sorte que le peuple centrafricain sorte de 
cette crise qui n’a que trop dure. J’assure aux membres 
que quand nous sommes dans les campagnes, e’est la 
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seule reclamation qui nous est faite : « Nous voulons la 
paix, nous voulons circuler librement sur notre propre 
territoire. Faites tout pour que le Gouvernement et les 
groupes armes s’entendent et nous donnent la paix. » Je 
remercie les membres du Conseil et leur souhaite tous 
bon courage et bon succes pour cette seance. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M. Nebie de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general Maio. 

Le general Maio {parle en anglais) : C’est 
un plaisir et un honneur d’avoir l’occasion de 
prendre la parole devant les membres du Conseil 
de securite pour leur parler du redeployment des 
forces armees centrafricaines (FACA) et de l’appui 
operationnel et logistique que doit apporter la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
La Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine contribue 
a la reforme du secteur de la defense dans le cadre de 
la reforme du secteur de la securite coordonnee par la 
MINUSCA. Notre mission a notamment pour mandat 
de dispenser des conseils strategiques, des services 
d’education et des formations au Ministere de la defense 
et aux Forces armees centrafricaines et d’aider les 
autorites centrafricaines a moderniser les FACA pour 
en faire des forces armees autonomes, credibles, tenues 
de rendre des comptes, dans le respect de l’equilibre 
ethnique et sous un controle democratique. 

La Mission militaire de formation de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine est sur le 
point d’achever son premier mandat de deux ans. Nous 
avons forme ou certifie pres de 3 000 soldats, dont trois 
bataillons d’infanterie. Notre prochain mandat de deux 
ans, qui dependra de la decision des Etats Membres, 
nous permettra de poursuivre cette formation, d’elargir 
notre zone d’operations en ouvrant un nouveau centre 
de formation a Bouar et d’appuyer les forces de securite 
interieure. Le mandat de la Mission militaire de formation 
de l’Union europeenne en Republique centrafricaine 
souligne la necessite d’une coordination etroite avec 
le MINUSCA, notamment dans le cadre de notre role 
en tant qu’organe consultatif pour les questions de 
defense en ce qui concerne le redeploiement des FACA 
sur l’ensemble du territoire national. Tous les acteurs 
politiques et les partenaires internationaux s’accordent 
sur la necessite de retablir rapidement 1’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire national, qui est un facteur 
clef pour le reglement de la crise. Par consequent, le 


redeploiement progressif des forces armees, ainsi que 
des forces de securite interieure, est considere comme 
un element clef urgent qui permettrait de retablir les 
institutions et les services publics sur l’ensemble du 
territoire, de decourager les groupes armes et d’instaurer 
les conditions propices a la reconciliation et a la paix. 

Les membres du Conseil savent sans doute que 
les forces armees, formees par la Mission militaire de 
formation PSDC de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine (EUTM-RCA) ont deja commence a 
deployer des operations avec l’appui de la MINUSCA 
a Obo, a Paoua, a Sibut et, recemment, a Bangassou. 
Malgre des contraintes considerables en matiere de 
capacites logistiques et tactiques, toutes les operations 
sont en cours. La semaine passee, les effectifs des FACA 
deployes en dehors de Bangui ont atteint le nombre de 
638. Les rapports sur leur performance pendant les 
operations conjointes sont favorables, tant sur le plan 
operationnel que du point de vue des organisations non 
gouvernementales et de l’opinion publique. 

Les contingents des FACA formes ou valides par 
l’EUTM RCA sont en train d’etre armes et equipes par 
des Etats tiers. La dynamique de leur redeploiement et 
de leur entree en activite ne doit pas faiblir. A cette fin, 
la MINUSCA reste un element critique. II est essentiel 
de continuer d’appuyer les deployments conjoints des 
FACA dans le cadre d’operations militaires limitees. 
Comme l’indique la lettre du Secretaire general, 

« II est important de noter que, si l’appui 
operationnel et logistique decrit ci-dessus 
n’etait pas fourni par la MINUSCA ou au 
moyen d’accords bilateraux, la capacite des 
Forces armees centrafricaines et des forces de 
police et de gendarmerie qui les accompagnent 
d’accomplir les taches essentielles de securite qui 
leur sont confiees pourrait etre considerablement 
amoindrie et la progression du processus politique 
et de la stabilisation du pays, fortement ralentie » 
(, S/2018/463, par. 38). 

C’est pourquoi nous appuyons les recommandations 
sur l’appui operationnel et logistique exposees au 
paragraphe 32 de cette meme lettre. 

Toutefois, il faut garder a l’esprit les limites du 
deploiement immediat des FACA en raison des difficultes 
logistiques et de commandement et de controle liees a 
la gestion d’une multitude d’operations sur l’ensemble 
du vaste territoire de la Republique centrafricaine. Les 
deploiements immediats doivent done etre consideres 
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comme une phase de transition, et ils doivent etre 
completes par un deployment en garnisons, qui est le 
modele de base pour les nouvelles FACA, comme le 
prevoit le Plan de defense nationale. Le deploiement 
en garnisons permettra aux FACA, si necessaire, de 
perenniser les operations dans les zones designees, 
rassurant ainsi la population et contribuant a un climat 
de surete et de securite. Neanmoins, le deploiement 
en garnisons demandera un effort considerable, en 
particulier en ce qui concerne l’infrastructure et les 
capacites durables. 

La premier de ces deployments devrait s’effectuer 
a Bouar, en tant que point d’entree pour les operations 
ulterieures dans l’ouest de la Republique centrafricaine, 
ce qui permettra ainsi de controler une region qui est 
critique pour l’economie du pays. Le casernement 
a Bouar s’effectuera selon le modele de garnison, 
par lequel les autorites centrafricaines prevoient de 
deployer une unite de la taille d’un bataillon et de creer 
une ecole de sous-officiers et un centre de formation, 
en etroite cooperation avec l’EUTM RCA. L’Union 
europeenne est tres attachee a ce projet et sera chargee 
de projets d’infrastructures essentiels. D’autres pays ou 
organisations internationales pourraient appuyer des 
projets similaires dans d’autres regions de la Republique 
centrafricaine, conformement au Plan de defense 
nationale signe par le President Touadera. 

Dernier point, mais pas des moindres, je voudrais 
attirer l’attention du Conseil sur l’importance de 
l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Malgre les progres accomplis 
dans la mise en place des FACA, la crise en Republique 
centrafricaine ne se reglera pas par le recours a la force 
militaire. Le renforcement des capacites des FACA et 
leur deploiement operationnel contribuent a la creation 
des conditions propices au processus de negociations 
politiques, qui doit conduire a la reconciliation nationale. 
Dans ce contexte, l’engagement des pays de la region 
et la mise en oeuvre du processus de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement sont 
absolument essentiels si nous voulons instaurer la paix 
en Republique centrafricaine. 

Pour terminer, l’appui de la MINUSCA au 
redeploiement des FACA est de la plus haute importance. 
De cette maniere, les projets du Gouvernement pour 
ses forces armees, fondes sur le casernement des 
forces deja formees ou validees par l’EUTM RCA, 
pourront peut-etre se concretiser et permettre a l’Etat 
d’etendre et d’exercer son autorite. La reconciliation 


nationale est l’objectif ultime a atteindre pour creer les 
conditions d’une strategic de sortie de la MINUSCA de 
la Republique centrafricaine. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
general Maio de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais tout 
d’abord remercier bien vivement nos trois intervenants 
de leurs presentations tres eclairantes qui temoignent de 
toute l’attention que le Conseil doit continuer d’attacher 
a la situation en Republique centrafricaine. 

La France est preoccupee par la persistance des 
violences perpetrees par les groupes armes, a Bangui et 
en regions, contre les populations civiles, les travailleurs 
humanitaires et la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Nous sommes egalement 
preoccupes par la poursuite des incitations a la haine 
et a la violence et des actions visant a instrumentaliser 
la religion a des fins criminelles. Nous suivons done 
revolution de la situation avec la plus grande attention. 
Dans ce contexte, il nous apparait indispensable que le 
Conseil de securite continue de marquer son plein et 
entier soutien au President Touadera et aux autorites 
centrafricaines dans leurs efforts pour favoriser la 
reconciliation nationale et retablir l’autorite de l’Etat, 
dont la combinaison est la clef du succes du processus 
engage. II est egalement essentiel de continuer 
d’encourager les autorites centrafricaines a ceuvrer 
en faveur de la justice, du desarmement des groupes 
armes ou encore du relevement economique du pays. La 
situation actuelle, aussi preoccupante soit-elle, ne doit 
pas masquer le fait que des progres ont ete realises et 
qu’une solution a la crise est possible. 

Les violences perpetrees par les groupes armes 
continuent de destabiliser le pays. Elies s’accompagnent 
en outre de violations inacceptables des droits de 
l’homme et conduisent a une deterioration continue 
de la situation humanitaire. Dans ce contexte, il est 
imperatif que tous les groupes armes, a Bangui et dans 
le reste du pays, cessent leurs activites destabilisatrices 
qui entrent en contradiction totale avec les engagements 
qu’ils ont pris aupres du panel des facilitateurs de 
FInitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. 

Le message du Conseil aux groupes armes doit 
etre d’une extreme fermete : ils doivent deposer les 
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armes et s’engager sans delai et sans condition dans le 
processus de paix; et ils doivent savoir que les violences 
auxquelles ils se livrent ne resteront pas impunies. A ce 
titre, je souhaiterais rappeler que le Conseil de securite 
dispose de l’outil des sanctions contre ceux qui cherchent 
a nuire a la stability de la Republique centrafricaine et 
qui se rendent responsables d’incitations a la violence et 
d’attaques contre les civils, les travailleurs humanitaires 
ou contre la MINUSCA. Dans ce contexte, je veux 
egalement souligner l’urgence qui s’attache a une mise 
en oeuvre ambitieuse de la feuille de route de l’lnitiative 
africaine en vue d’aboutir a un accord politique global. 

Apres les deux missions de terrain pour rencontrer 
les groupes armes, il est desormais indispensable 
d’avancer vers les discussions directes entre le 
Gouvernement centrafricain et les groupes armes dans 
le cadre d’un dialogue inclusif avec les autres segments 
de la societe centrafricaine, notamment les femmes, dont 
la participation au processus de paix est indispensable. 
Pour ce faire, nous appelons l’Union africaine et tous 
les Etats de la region a poursuivre leur engagement, au 
plus haut niveau, afin de soutenir et de garantir le succes 
des prochaines etapes de la mise en oeuvre de la feuille 
de route. 

Tous ces efforts en faveur de la paix et de la 
stabilisation en Republique centrafricaine passent 
egalement par la restauration de l’autorite de l’Etat dans 
toutes ses composantes administratives, securitaires ou 
encore judiciaires. Dans ce contexte, il nous apparait 
plus que jamais necessaire de poursuivre l’appui a 
la restructuration des forces de defense et de securite 
centrafricaines. Nous appelons nos partenaires du 
Conseil de securite a soutenir la possibility, pour la 
MINUSCA, d’appuyer le redeployment progressif et 
maitrise des Forces armees centrafricaines formees 
par la Mission militaire de formation PSDC de 1’Union 
europeenne en Republique centrafricaine (EUTM RCA). 
C’est un point essentiel pour retablir l’autorite de l’Etat, 
dont depend tout le reste. En novembre dernier, par 
la resolution 2387 (2017), le Conseil a demande au 
Secretaire general d’etablir des recommandations sur 
ce sujet; celles-ci ont ete transmises le 15 mai dernier. 
Il nous revient desormais d’examiner serieusement ces 
recommandations en vue de leur bonne mise en oeuvre. 
Je voudrais saisir cette occasion pour saluer l’excellent 
travail de l’EUTM RCA. 

Je souhaiterais terminer mon intervention en 
reaffirmant le plein et entier soutien de la France a la 
MINUSCA et au Representant special du Secretaire 


general, M. Parfait Onanga-Onyanga, pour son action 
absolument exemplaire. La MINUSCA opere dans un 
environnement difficile mais joue un role indispensable, 
que ce soit en matiere de protection des civils, de soutien 
au processus de paix et de reconciliation, de facilitation 
de la delivrance de l’aide humanitaire ou encore de 
l’appui au relevement de la Republique centrafricaine. 
Les Casques bleus paient malheureusement un lourd 
tribut a leur engagement puisque cinq d’entre eux ont ete 
tues depuis le debut de l’annee. Je souhaiterais a nouveau 
leur rendre hommage ainsi qu’a l’ensemble des pays 
contributeurs de troupes et de contingents de police. 

Dans ce contexte, alors que de nouveaux 
contingents sont arrives en Republique centrafricaine 
et que d’autres vont bientot suivre pour renforcer la 
MINUSCA, la France souligne toute l’importance 
que ces capacites supplementals, autorisees par la 
resolution 2387 (2017), soient mises a profit pour donner 
davantage de mobilite et de capacites de manoeuvre 
a la MINUSCA, notamment pour la protection des 
civils. A ce titre, concernant la protection des civils, 
la France salue les efforts entrepris par la MINUSCA 
pour ameliorer sa performance ainsi que la poursuite 
du travail deja engage avec les pays contributeurs de 
troupes pour prevenir les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels et s’assurer qu’ils ne restent pas impunis. Ces 
efforts doivent se poursuivre. 

Enfin, la France reste tres attentive a la question 
des enfants dans les conflits armes en Republique 
centrafricaine, et se felicite du travail accompli par la 
MINUSCA, avec notamment la signature d’un plan 
d’action par l’un des 14 groupes armes pour mettre fin 
aux graves violations contre les enfants, notamment 
leur recrutement et les violences sexuelles, ainsi que 
la liberation de plusieurs milliers d’enfants soldats 
depuis 2014. 

Je souhaiterais conclure mon intervention en 
rappelant l’importance pour le Conseil et pour la 
communaute internationale de rester a la fois mobilises 
et unis en faveur d’une paix durable en Republique 
centrafricaine. Le maintien de notre mobilisation et 
de notre unite est en effet une condition d’une solution 
durable a la crise, qui est collectivement a notre portee. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite de la convocation de la presente 
seance et remercie de son expose. M. Parfait Onanga- 
Anyanga, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique centrafricaine et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
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stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
Nous saluons aussi la participation de M. Bedializoun 
Moussa Nebie, Representant special de I’Union africaine 
pour la Republique centrafricaine, et du general de 
brigade Herminio Teodoro Maio, Commandant de 
la Mission militaire de formation PSDC de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine. 

Le Perou observe avec preoccupation que les 
efforts visant a retablir la presence de l’Etat et a 
promouvoir la reconciliation interne n’ont pas reussi 
a consolider des reponses adequates face a la grave 
deterioration de la securite dans une grande partie du 
territoire et a la situation humanitaire dramatique dans 
laquelle se trouve sa population. La plus grande partie 
du pays vit en permanence dans un etat de conflit du 
fait de l’augmentation de la violence interethnique, de 
l’acces aux armes et de la lutte que se livrent les groupes 
armes pour le controle des ressources naturelles, ainsi 
que de la promotion des messages incitant a la violence 
religieuse, a la haine et a la stigmatisation. Tout cela a 
eu pour consequence des attaques persistantes contre 
la population civile, le personnel de la MINUSCA 
et les travailleurs humanitaires, qui se sont etendues 
a la capitale du pays. La Republique centrafricaine 
represente aujourd’hui l’un des environnements les plus 
dangereux et les plus difficiles. 

A cet egard, nous soulignons les actions vitales 
menees conjointement par la MINUSCA et l’Union 
europeenne pour assurer la formation des forces 
militaires et de police centrafricaines, notamment les 
projets de desarmement, demobilisation et reintegration 
des ex-combattants et de reforme du secteur de la 
securite. II est essentiel de doter ces forces de l’appui 
operationnel et logistique necessaire. 

Les conditions socioeconomiques difficiles 
contribuent aussi a f instability du pays. C’est pourquoi il 
est indispensable que la communaute necessaire appuie 
les efforts du Gouvernement consacres par le Plan 
national de relevement et de consolidation de la paix 
et par le Cadre d’engagement mutuel. En particulier, 
nous pensons qu’il est essentiel de creer des emplois, 
en particulier pour les jeunes, afin de prevenir leur 
recrutement par les groupes violents. A cet egard, nous 
soulignons le role joue par le panel de facilitateurs de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, 
cree par f Union africaine, en particulier pour ce qui est 
de promouvoir le dialogue entre les groupes armes et la 
societe civile. 


II est aussi essentiel de creer des synergies entre 
l’ONU, d’une part, et les organisations regionales 
competentes et les pays voisins, d’autre part, en vue 
de coordonner les efforts visant a promouvoir les 
processus politiques et a lutter contre les mouvements 
transfrontieres delictueux. Nous nous felicitons a cet 
egard de la visite conjointe effectuee en Republique 
centrafricaine en avril par M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, et M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a 
la securite de f Union africaine, et nous convenons avec 
le Secretaire general qu’il faut reactiver les commissions 
mixtes bilaterales entre la Republique centrafricaine, 
d’une part, et le Cameroun, le Tchad et le Soudan, 
d’autre part. 

Ces efforts doivent etre completes par un 
systeme judiciaire robuste. C’est pourquoi nous saluons 
les mesures que viennent de decider les autorites 
centrafricaines pour rendre operationnelles leurs 
institutions judiciaires, en particulier la Cour penale 
speciale et la Commission nationale des droits de 
l’homme, en vue d’une action ferme contre les divers 
types d’atteintes, notamment les cas de violences 
sexuelles et la participation des enfants au conflit. 

Le Perou tient a souligner en particulier les 
fonctions delicate s dont s’acquitte la MINUSCA dans 
un environnement hostile et complexe. Nous estimons 
qu’il importe de renforcer ses capacites operationnelles, 
comme 1’a dit le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la MINUSCA, et soulignons a cette 
fin la necessity d’assurer la securite des Casques bleus 
sur le terrain. Nous attendons avec interet de connaitre 
a cet egard les resultats de l’examen strategique de 
la Mission. 

Pour terminer, je tiens a souligner combien 
il importe que les autorites centrafricaines lancent 
un processus politique inclusif, avec la participation 
d’hommes et femmes de toutes origines sociales, 
economiques, ethniques et religieuses. Ce n’est qu’au 
moyen du dialogue et de la reconciliation nationale entre 
les Centrafricains eux-memes que l’on pourra regler la 
crise en Republique centrafricaine. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Notre delegation remercie et felicite 
M. Parfait Onanga-Anyanga, Representant special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
M. Moussa Nebie, Representant special de l’Union 
africaine pour la Republique centrafricaine, et le general 
de brigade Herminio Teodoro Maio, Commandant de 
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la Mission militaire de formation PSDC de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine, de leurs 
exposes detailles qui refletent la realite des faits recents 
survenus en Republique centrafricaine et la situation 
generale dans le pays. 

Le Gouvernement de la Republique de la Guinee 
equatoriale est preoccupe par la flambee de violence 
et la virulence avec laquelle les groupes armes de l’ex- 
Seleka et des anti-balaka controlent une grande partie 
du pays et attaquent des cibles civiles et militaires, et 
dont les operations ont fait des centaines de morts et de 
blesses dans le quartier PK5 de Bangui et ailleurs dans 
le pays. Les groupes armes continuent de concentrer 
leurs attaques contre les travailleurs humanitaires et 
les soldats de la paix de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) a Tagbara, 
dans le nord-est de Bambari, ce que nous condamnons 
energiquement tout en exprimant nos plus sinceres 
condoleances aux families endeuillees, aux membres 
des forces de maintien de la paix et a la MINUSCA. 
Ces attaques constantes visent a empecher la Mission de 
s’acquitter de son mandat et de ses engagements envers 
la communaute internationale. Nous pensons que ces 
attaques deliberees contre les forces de maintien de la 
paix des Nations Unies sont totalement inacceptables, 
doivent etre condamnees et constituent un crime de 
guerre, et leurs auteurs doivent en repondre devant la 
justice internationale. 

Nous estimons egalement que le Gouvernement 
et les autorites nationales de notre sceur, la Republique 
centrafricaine, doivent beneficier de l’appui determine 
de la communaute internationale afin de promouvoir 
et mettre en oeuvre les priorites, les strategies et les 
activites visant a instaurer et consolider la paix. Nous 
soulignons que ce processus doit prevoir la participation 
pleine et effective de tous les acteurs politiques et sociaux 
ainsi que de la population civile, independamment de 
l’origine ethnique, du sexe, de la langue, de la religion, 
des opinions politiques ou autres. Afin de faire avancer 
ce processus et d’atteindre les objectifs souhaites, il est 
essentiel de veiller a ce que les besoins socioeconomiques 
et culturels de tous les secteurs de la societe soient pris 
en compte. 

La Republique de Guinee equatoriale reitere son 
appel a tous les groupes armes pour qu’ils deposent 
les armes, renoncent a toutes les formes de violence et 
activites destabilisatrices, et s’engagent en faveur de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation 


en Republique centrafricaine, dont la feuille de route 
est le resultat des efforts concertes des autorites 
centrafricaines, de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de la Communaute de Sant’Egidio, avec l’appui 
de plusieurs pays de la region, sans oublier le soutien 
direct et indirect de la communaute internationale. Cette 
feuille de route est ainsi devenue le principal cadre d’un 
reglement politique en Republique centrafricaine. 

Nous accueillons avec optimisme et saluons 
la decision prise par la CEEAC et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest lors de leur 
reunion a Lome d’organiser en juillet un sommet conjoint 
sur la paix, la securite et la lutte contre la radicalisation 
et l’extremisme violent. Nous nous felicitons egalement 
de la visite conjointe effectuee en Republique 
centrafricaine par le Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique centrale et le Secretaire general 
de la CEEAC, au cours de laquelle ils ont reaffirme le 
soutien de l’ONU et de la CEEAC a l’lnitiative africaine 
pour la paix et la reconciliation. Durant la reunion entre 
ces deux personnalites et le President Touadera, ils ont 
salue la decision du Gouvernement centrafricain de 
reactiver les commissions mixtes entre la Republique 
centrafricaine, le Cameroun, le Tchad et le Soudan pour 
traiter les questions de securite regionale. 

La Republique de Guinee equatoriale avait appuye 
en son temps la prorogation du mandat de la MINUSCA 
jusqu’au 15 novembre. Nous suivons de pres le travail 
que mene le Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, avec divers groupes 
ainsi qu’avec les autorites nationales, la MINUSCA et 
d’autres parties prenantes, et Ten felicitons. Ces efforts 
sont indispensables a l’etablissement de synergies et 
a la convergence des differents acteurs intervenant 
sur le territoire afin qu’ils puissent mieux coordonner 
leurs activites. 

Nous nous felicitons de la formation dispensee aux 
unites des Forces armees centrafricaines, qui pourraient 
appuyer les efforts de la MINUSCA, contribuant ainsi 
a renforcer l’autorite de l’Etat. C’est pourquoi nous 
appelons a la levee des obstacles au rearmement des 
Forces armees centrafricaines. 

Je ne saurais terminer cette intervention sans 
souligner la deterioration de la situation humanitaire et 
celle des droits de l’homme, qui touche directement les 
personnes vulnerables, en particulier les femmes et les 
enfants, et a entraine une augmentation du nombre de 
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refugies centrafricains dans les pays voisins, notamment 
au Tchad, au Cameroun et en Republique democratique 
du Congo. 

Nous concluons cette declaration en soulignant 
une fois de plus que, parmi les nombreuses taches 
enoncees dans le mandat de la MINUSCA, l’accent 
doit etre mis sur la protection des civils et l’appui au 
Gouvernement central et a ses forces armees afin que 
ce dernier puisse exercer son autorite sur Fensemble 
du territoire national. A cette fin, et comme vient de le 
demander le Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, il est essentiel d’apporter 
un appui massif et determine a la MINUSCA afin 
qu’elle puisse s’acquitter de la mission colossale et tres 
complexe qui lui a ete confiee par le Conseil. 

La Republique de Guinee equatoriale reaffirme 
son plein appui a sa sceur, la Republique centrafricaine, 
qui s’efforce de lutter contre la violence et qui fait preuve 
d’une volonte sincere de parvenir a une paix durable par 
le biais d’un dialogue ouvert a tous et la reconciliation 
nationale. Nous felicitons le Gouvernement centrafricain 
des progres graduels mais constants qu’il realise en vue 
de retablir son autorite sur l’ensemble du pays. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier nos intervenants, le 
Representant special du Secretaire general, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, le Representant special de l’Union 
africaine pour la Republique centrafrivcaine, 
M. Bedializoun Moussa Nebie, et le general de brigade 
Herminio Teodoro Maio, Commandant de la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine, de leurs exposes mais aussi 
de leurs efforts constants et de ceux de leurs equipes 
en Republique centrafricaine. Nous savons combien leur 
mission est difficile, tout comme le contexte dans lequel 
ils operent. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
presenter au nom du Gouvernement britannique mes 
condoleances a la famille du Casque bleu qui a perdu la 
vie la semaine derniere a Bambari. Cette mort insensee, 
la troisieme au cours des cinq dernieres semaines, illustre 
la deterioration de la situation en matiere de securite en 
Republique centrafricaine, qui est une source de tres 
grande preoccupation pour le Royaume-Uni, comme 
pour d’autres membres du Conseil de securite. 

La securite dans des zones autrefois considerees 
comme relativement stables - par exemple, Bambari 
et Bangui - s’est degradee. Nous saluons les efforts 


deployes par la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) pour repondre aux violences 
et y mettre fin tout en s’acquittant de son mandat de 
protection des civils. 

Aujourd’hui, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2018/611), un quart de la population 
a ete chassee de chez elle en quete de securite. II y a 
aujourd’hui plus de personnes deplacees en Republique 
centrafricaine qu’a aucun autre moment de l’histoire du 
pays. Plus de la moitie de la population a besoin d’une 
aide humanitaire. Soixante-dix pour cent des families 
n’ont pas acces a l’eau potable et 80% des families n’ont 
pas acces a des latrines. Malgre cela, le plan d’aide 
humanitaire n’est finance qu’a hauteur de 20%. Le 
Royaume-Uni a contribue 9 millions de dollars a ce jour 
en 2018, et nous encourageons tous les Etats Membres a 
repondre a l’appel en faveur de ce plan. 

Nous exhortons tous les groupes armes a Bangui 
et dans tout le pays a mettre immediatement fin a toutes 
les formes de violence, mais nous engageons egalement 
les dirigeants politiques, religieux et communautaires 
a cesser les incitations a la violence pour des motifs 
religieux et ethniques. Nous avons vu les consequences 
tragiques de ces appels a la violence au cours des 
derniers mois. Ceux qui occupent des postes de premier 
plan sont particulierement responsables de leurs paroles. 
Les autorites et la communaute internationale doivent 
demander des comptes aux personnes impliquees 
dans les attaques, les violations du droit international 
humanitaire et les violations des droits de l’homme. 
Nous devons envoyer un message clair pour signaler que 
ces comportements sont inacceptables et qu’il y aura des 
consequences, alors que le systeme national de justice 
continue de se developper et que la mise en place de la 
Cour penale speciale progresse grace a l’adoption d’un 
nouveau cadre juridique et a la nomination d’officiers de 
la police judiciaire. 

Nous nous felicitons des progres realises dans 
l’extension de l’autorite de l’Etat sur toutes les regions 
du pays, notamment grace au recent redeploiement de 
fonctionnaires et de magistrats, et sommes conscients 
de la difficulty de cette entreprise. Le deployment des 
Forces armees centrafricaines formees par la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine (EUTM RCA) est une etape 
importante. Nous saluons Taction de cette mission 
pour accompagner le retablissement d’une force de 
securite nationale coherente et bien formee. Ce n’est 
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pas uniquement essentiel pour promouvoir la paix 
et la securite a court terme; une force correctement 
formee qui respecte les droits de l’homme contribuera a 
instaurer la confiance entre les civils et le Gouvernement 
centrafricain, ce qui permettra de reparer le tissu social, 
qui a ete profondement endommage par le conflit. 

Comme nous en avons debattu au Conseil a maintes 
reprises, un processus politique de paix sans exclusive 
est le meilleur moyen de repondre aux exigences de 
toutes les parties pour garantir la paix et la securite 
a long terme. Nous saluons et appuyons avec force le 
dynamisme dont fait montre l’Union africaine sur cette 
question par le biais de l’lnitiative africaine pour la paix 
et la reconciliation. La visite qui a permis d’entendre les 
doleances des groupes armees a ete une bonne chose. La 
credibility regionale de l’Union africaine lui permet de 
collaborer avec tous les groupes, et nous l’encourageons 
fermement a poursuivre dans cette voie. Nous devons 
reflechir a la maniere dont le Conseil de securite et la 
communaute internationale peuvent fournir un appui 
efficace a l’Union africaine et renforcer l’initiative de 
paix. Le Royaume-Uni est ouvert aux suggestions de 
LUnion africaine concernant la maniere dont le Conseil 
et la communaute internationale peuvent renforcer 
leur role d’appui, et nous attendons avec impatience le 
lancement du dialogue interactif. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) :Je tiens a remercier les trois intervenants 
des exposes instructifs et utiles qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. 

Je tiens tout d’abord a reiterer notre plein appui 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), qui s’acquitte de ses fonctions dans des 
circonstances de plus en plus difficiles. Depuis fevrier, 
des incidents de securite ont provoque la mort de 
quatre soldats de la paix. Nous presentons nos sinceres 
condoleances a leurs families pour leur perte. II est 
essentiel que les attaques contre des soldats de la paix 
fassent l’objet d’enquetes et que les responsables soient 
traduits en justice. A cet egard, nous apprecions la 
cooperation des autorites centrafricaines pour que les 
auteurs de ces attaques en soient tenus responsables. 

A la lumiere des progres fragiles realises au cours 
des deux dernieres annees, nous sommes profondement 
preoccupes par la deterioration des conditions de securite 
au cours des derniers mois, qui est le fruit de la violence 
persistante dont sont responsables les groupes armes, 
notamment a Bangui, et nous condamnons fermement 


les attaques contre les civils, le personnel humanitaire 
et les soldats de la paix. Nous sommes par ailleurs 
profondement preoccupes par l’erosion de la confiance 
entre les communautes, ainsi que par la rhetorique 
sectaire qui vise a diviser les societes et a inciter a la 
haine religieuse et ethnique. Les tentatives par les 
groupes armes - en particulier le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique - et les acteurs politiques 
d’attiser les divisions et la discorde a des fins politiques 
sont irresponsables et inquietantes. Nous sommes 
egalement preoccupes par le grand nombre d’incidents 
recenses concernant des violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. L’impunite des 
auteurs d’actes de violence contre les civils, notamment 
la violence sexuelle et sexiste, ne saurait etre toleree. Une 
direction et une communication nationales solides sont 
essentielles a ce stade. Nous continuons d’appuyer les 
efforts que deploie le Gouvernement pour garantir 
l’unite nationale. II est essentiel que le Gouvernement, 
le Parlement et les groupes armes manifestent leur 
attachement a la reconciliation nationale et leur volonte 
de dialoguer. 

Nous appuyons fermement l’lnitiative africaine 
pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine et nous nous felicitons de la conclusion 
du deuxieme cycle de consultations. Nous esperons que 
l’Union africaine continuera de privilegier la poursuite 
de cette initiative. A cet egard, elle doit mobiliser 
pleinement ses capacites de mediation, avec l’appui actif 
de l’ONU, et veiller a la mise en oeuvre de la feuille de 
route de Libreville. 

Nous encourageons les pays de la region a 
renforcer leurs efforts coordonnes pour appuyer les 
initiatives du Gouvernement centrafricain en faveur 
de la paix et de la stabilite. Cela suppose notamment 
d’appuyer l’lnitiative africaine et la lutte contre les 
problemes transfrontieres, notamment la violence liee a la 
transhumance. Les mesures prises par le Gouvernement 
pour reactiver les commissions bilaterales conjointes 
avec un certain nombre de pays voisins constituent une 
avancee positive dans cette direction. Une paix sans 
exclusive est une paix credible et durable. II est crucial 
que tous les segments de la societe - surtout les femmes 
et les jeunes - participent au processus politique et que 
les principales parties prenantes, ainsi que les groupes 
armes, y soient integres. Parallelement au processus 
politique, il importe de renforcer la reconciliation 
nationale et la justice transitionnelle afin de jeter les 
bases d’une paix et d’une stabilite durables. La situation 
humanitaire desesperee dans le pays est exacerbee par 
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les affrontements entre groupes armes et les attaques 
contre les civils. Nous exhortons tous les groupes 
armes a participer pleinement au dialogue et a cesser 
toute forme de violence. Les efforts visant a repondre 
aux besoins de plus de la moitie de la population qui 
a maintenant besoin d’une aide humanitaire doivent 
etre accentues. 

Nous accueillons avec satisfaction la lettre du 
Secretaire general (S/2018/463) publiee enmai concernant 
les recommandations relatives a l’appui que pourrait 
fournir la MINUSCA en vue du deployment progressif 
des unites des Forces armees centrafricaines - formees 
ou certifiees par la Mission militaire de formation de 
l’Union europeenne (UE). II importe de garantir la 
cooperation entre l’ONU et la Mission de formation de 
l’UE, en particulier pour renforcer l’appui technique 
et l’aide a la planification que fournit la MINUSCA 
aux Forces armees centrafricaine s. Les autorites 
centrafricaines doivent veiller a ce que les effectifs des 
Forces armees centrafricaines soient representatifs sur le 
plan ethnique, equilibres du point de vue geographique 
et a ce qu’ils regoivent un appui financier et respectent 
l’etat de droit et les normes en matiere de droits de 
l’homme. En outre, le deployment des forces armees 
n’est qu’un element du retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans tout le pays. II doit etre suivi promptement 
par la fourniture de services de base en application de 
la strategic nationale sur le retablissement de l’autorite 
de l’Etat. Cela exige non seulement que la communaute 
internationale fournisse une aide soutenue, mais il est 
surtout primordial que les autorites centrafricaines 
manifestent leur volonte de s’approprier le processus. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) :Je 
remercie les trois intervenants pour la clarte de leurs 
declarations ce matin. Ils ont demontre que FONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne ceuvrent en 
etroite coordination, main dans la main, pour la paix 
en Republique centrafricaine. Je remercie egalement 
leurs equipes, qui mettent tous leurs efforts et toute leur 
energie au service d’une paix durable. 

Je me joins aux autres delegations qui ont 
presente leurs condoleances ce matin aux families et 
gouvernements des Casques bleus qui ont perdu la vie 
au service de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). Je tiens a dire que leurs 
efforts sont aujourd’hui plus necessaires que jamais. 
Le Royaume des Pays-Bas est preoccupe et condamne 
l’escalade des violences intercommunautaires et de 


celles visant les civils, la MINUSCA ainsi que les 
travailleurs humanitaires. Je m’arreterai aujourd’hui 
sur les trois aspects de la reponse a cette crise : 
premierement, le besoin de renforcer notre soutien a 
l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine; deuxiemement, la necessity 
de proteger les civils et d’empecher l’incitation a la 
violence; et troisiemement, le necessaire redeploiement 
des Forces armees centrafricaines (FACA). 

Mon premier point concerne le processus de 
paix conduit par l’Initiative africaine. Le Royaume 
des Pays-Bas salue les efforts de M. Nebie et du panel 
des facilitateurs. Nous saluons en particulier la tenue 
de consultations avec les groupes armes. Toutefois, 
la montee de la violence sape le processus de paix. 
Nous condamnons fermement ces actes et appelons les 
groupes armes a deposer les armes. La securite de la 
population centrafricaine doit s’ameliorer pour qu’un 
dialogue inclusif pour la paix puisse etre entame. Nous 
encourageons l’Union africaine et la MINUSCA a 
continuer d’ceuvrer en etroite cooperation et de fagon 
complementaire. Nous saluons les efforts deployes 
par la MINUSCA pour parvenir a des accords locaux 
et soutenir les initiatives locales en faveur de la paix. 
Le Royaume des Pays-Bas salue en outre l’initiative du 
President Touadera pour la reactivation des commissions 
mixtes bilaterales avec le Cameroun, le Tchad et le 
Soudan. Nous appelons les pays de la region a s’engager 
de maniere constructive dans la lutte contre les racines 
transfrontalieres duconflitenRepublique centrafricaine. 

En second lieu, je souligne le besoin urgent de 
proteger les civils. Ils restent les premieres cibles 
des violences incessantes. La protection des civils 
doit demeurer la priorite de la MINUSCA. Nous 
encourageons la Mission a renforcer davantage ses 
mecanismes d’alerte precoce. Mais elle ne peut a elle 
seule faire cesser la menace du discours de haine qui nuit 
a la paix en Republique centrafricaine. Le Gouvernement 
du Royaume des Pays-Bas appelle le Gouvernement 
centrafricain, ainsi que les leaders politiques et religieux, 
a agir pour mettre fin aux incitations a la violence. Nous 
saluons la recente declaration du Haut Conseil de la 
Communication et encourageons l’operationnalisation 
de son bureau. II ne peut y avoir de paix sans justice. 
A cet egard, les progres de la Cour penale speciale sont 
dignes d’eloges, en particulier l’adoption des regies de 
procedure et de preuve. 

Mon troisieme point traite de l’importance 
du renforcement de l’autorite de l’Etat. C’est une 
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necessite pour parvenir a une solution durable. Le 
Royaume des Pays-Bas salue la contribution de la 
Mission militaire de formation de l’Union europeenne 
a la formation des Forces armees centrafricaines. Nous 
reconnaissons toutefois qu’il faut davantage de soutien 
pour redeployer les forces ainsi formees. Nous saluons 
la recente lettre du Secretaire general decrivant les 
conditions dans lesquelles la MINUSCA pourrait jouer 
un role en la matiere (S/2018/463). Nous estimons que 
dans les circonstances actuelles, il est capital que le 
Conseil prenne une decision sur cette question aussitot 
que possible. Nous appelons tous les partenaires 
internationaux qui contribuent au redeploiement des 
forces de securite a renforcer les efforts de coordination. 

Nous sommes alarmes, comme le 
Secretaire general, par la montee des violences 
intercommunautaires. II y a quelques semaines, une 
jeune centrafricaine ceuvrant pour la paix nous a montre 
les menaces qu’elle regoit chaque jour sur les reseaux 
sociaux. Personne ne devrait craindre pour sa vie en 
raison de son origine ethnique ou de sa religion. Nous 
devons empecher l’escalade de ce conflit. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, de 
renouveler mes remerciements au Representant special, 
M. Onanga-Anyanga, pour ses efforts considerables et 
son leadership. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je voudrais d’abord 
remercier M. Parfait Onanga-Anyanga pour son excellent 
rapport. Je remercie egalement M. Bedializoun Moussa 
Nebie et le general Herminio Teodoro Maio pour la 
qualite de leurs presentations. 

Ma delegation salue les progres realises dans le 
domaine de la restauration de l’autorite de l’Etat sur 
toute l’etendue du territoire a travers notamment le 
deployment de la majorite du corps prefectoral, des 
magistrats et de plus de 50% des fonctionnaires, ainsi 
que 1’amelioration de la fourniture des services sociaux 
de base. Toutefois, la situation securitaire et humanitaire 
reste inquietante et ce, en depit des efforts louables du 
Gouvernement et de la communaute internationale. 
En effet, la resurgence de la rhetorique incendiaire, 
la persistance des conflits intercommunautaires ainsi 
que les attaques menees par les groupes armes contre 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et les travailleurs humanitaires demeurent 
preoccupantes. La Cote d’Ivoire condamne ces 
agissements et rappelle, en sa qualite de President 
du Comite de sanctions concernant la Republique 


centrafricaine, les dispositions pertinentes de la 
resolution 2399 (2018) qui enoncent comme criteres de 
designation pour la mise sous sanctions, les incitations 
a la haine et a la violence ainsi que les attaques contre 
les populations civiles, les soldats de la MINUSCA et 
le personnel humanitaire. Mon pays invite les parties 
prenantes au strict respect des dispositions pertinentes de 
la resolution 2399 (2018) et a s’engager dans la recherche 
d’une solution pacifique a la crise, dans le cadre de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. 

II convient d’insister sur le caractere primordial 
de l’appropriation nationale et de l’inclusivite du 
processus politique. C’est pourquoi, tout en saluant 
les initiatives locales de paix et de reconciliation, ma 
delegation preconise egalement une forte implication 
de la societe civile, des communautes ethniques et 
religieuses, des femmes et des jeunes dans le dialogue 
politique en cours. 

La Cote d’Ivoire soutient les efforts du 
Gouvernement centrafricain et salue le leadership 
du President Touadera qui privilegie le dialogue et la 
concertation aussi bien a l’interieur de la Republique 
centrafricaine qu’avec les Etats voisins, afin de creer 
les conditions de la reconciliation nationale et d’un 
engagement reel des parties concernees en faveur d’une 
paix durable dans le pays. A cet egard, mon pays note 
avec satisfaction les actions du Gouvernement en faveur 
de la relance des Commissions bilaterales conjointes 
avec le Tchad, le Cameroun et le Soudan, en vue de faire 
face aux defis securitaires transfrontaliers. 

La mutualisation des efforts face aux defis de 
l’insecurite et de l’instabilite s’avere capitale. Aussi, ma 
delegation salue les operations conjointes menees par la 
MINUSCA et les Forces armees centrafricaines(FACA) 
qui, selon le rapport du Secretaire general (S/2018/611), 
ont permis de reduire de fagon significative le nombre 
d’attaques contre les civils ainsi que les affrontements 
entre groupes armes dans plusieurs regions. A cet egard, 
mon pays soutient la demande adressee au Conseil par 
le Secretaire general le 15 mai 2018 (S/2018/463), en vue 
d’un appui renforce de la MINUSCA au redeploiement 
progressif et maitrise des FACA formees ou certifiees 
par la Mission de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire 
encourage la communaute des donateurs a soutenir les 
efforts du Gouvernement de la Republique centrafricaine 
dans le cadre du Concept d’operations conjoint 
quinquennal pour le deployment immediat et a long 


18-19061 


15/24 




S/P V. 8291 


La situation en Republique centrafricaine 


21/06/2018 


terme des Forces de defense et de securite interieure, 
adopte en fevrier 2018 avec le soutien de la MINUSCA 
et en coordination avec la Mission de formation de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine. 

Ma delegation voudrait relever l’importance de 
la reddition de comptes dans la recherche de solutions 
durables a la crise centrafricaine, qui a des repercussions 
nefastes sur toute la sous-region. C’est pourquoi 
elle salue les efforts du Gouvernement en faveur de 
l’operationnalisation de la Commission verite, justice, 
reconciliation et reparations, ainsi que l’adoption, 
le 29 mai, de la loi permettant a la Cour penale speciale 
de demarrer ses travaux et ses enquetes sur les crimes 
de guerre et les crimes contre l’humanite commis en 
Republique centrafricaine depuis 2003. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire voudrait reiterer son 
soutien a la MINUSCA. Elle demeure convaincue qu’une 
appropriation de l’Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation par les parties prenantes centrafricaines 
constitue la voie appropriee d’une sortie de crise durable, 
avec l’appui de la communaute internationale. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Onanga-Anyanga, le Representant 
special Nebie et le commandant Maio de leurs exposes 
detailles de ce matin. 

Les Etats-Unis voudraient exprimer leurs 
condoleances les plus sinceres a la suite du deces d’un 
soldat tanzanien, le 3 juin, et d’un soldat burundais, 
le 10 juin. Nous souhaitons egalement un prompt 
retablissement aux personnes qui ont ete blessees lors 
des derniers attentats. 

L’objectif collectif de la communaute 
internationale doit etre de parvenir a une solution 
politique en vue d’une paix durable et du relevement 
en Republique centrafricaine. Nous devons joindre 
nos efforts pour faire connaitre les progres realises et 
contrer les discours de ceux qui cherchent a destabiliser 
le pays dans leur interet. Nous maintenons notre appui au 
President Touadera et a son gouvernement. Le President 
Touadera continue d’ceuvrer en faveur de la paix, de la 
justice et de la responsabilisation et de la prevention 
de nouvelles atrocites. Nous notons avec satisfaction 
que le Tribunal penal special pour la Republique 
centrafricaine est operationnel et pret a juger les auteurs 
de ces atrocites. 

L’initiative de paix menee par l’Union africaine 
est un point de depart judicieux pour ouvrir un dialogue 


entre les parties en vue de la conclusion d’un accord de 
paix. Les Etats-Unis appuient cet effort et souhaitent 
vivement que l’Union africaine lance des pourparlers 
et entame des efforts de mediation entre les parties 
au conflit. Nous voulons donner un nouvel elan a ce 
processus et nous estimons que l’ONU doit egalement 
jouer un role plus actif dans ce processus. II convient 
d’organiser une conference rassemblant les acteurs 
de la communaute internationale afin d’elaborer une 
strategic commune a l’appui du processus de paix et de 
l’Union africaine. Nous voulons tout mettre en oeuvre 
pour faire avancer les pourparlers de paix. II ne peut y 
avoir de voie de sortie en Republique centrafricaine en 
l’absence d’un processus de paix viable soutenu par la 
communaute internationale. 

Nous felicitons la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) pour ses efforts 
en faveur de la reconciliation locale, et nous soulignons 
la necessite d’harmoniser ces efforts avec les initiatives 
de paix similaires et de plus large portee mises en 
oeuvre par des organisations de la societe civile en 
vue de l’application d’une demarche multisectorielle 
coordonnee en matiere de consolidation de la paix 
en Republique centrafricaine. Nous exhortons le 
MINUSCA a travailler en etroite collaboration avec 
l’Union africaine au fur et a mesure que ces processus 
progressent. 

L’appui apporte par la MINUSCA aux Forces 
armees centrafricaines est important, et nous continuons 
de mettre l’accent sur l’extension de l’autorite de l’Etat 
en Republique centrafricaine. L’extension de l’autorite 
de l’Etat doit continuer d’etre etroitement liee a la 
reforme du secteur de la securite et aux programmes de 
desarmement et de demobilisation en cours. 

La MINUSCA est un modele d’une mission de 
maintien de la paix robuste et anticipative. Toutefois, 
la Mission est mise a trop rude epreuve et a du mal a 
s’acquitter pleinement de son mandat. La MINUSCA 
opere dans un environnement extremement complexe. 
Nous esperons que le prochain examen strategique 
permettra de proceder a une evaluation objective des 
defis auxquels la Mission est confrontee. Nous ne 
pouvons ameliorer la MINUSCA sans une analyse 
approfondie de l’environnement politique et de securite 
en Republique centrafricaine et de la fa<;on dont la 
MINUSCA peut atteindre ses objectifs dans ce pays. 

Nous remercions a nouveau le Representant 
special du Secretaire general, le Representant special 
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de l’Union africaine et le Commandant de la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine (EUTM RCA), ainsi que 
les hommes et les femmes de la MINUSCA pour leur 
service. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe) : 
Je souhaite la bienvenue a notre nouveau collegue, 
le representant des Etats-Unis d’Amerique. Nous 
lui souhaitons plein succes et nous rejouissons a la 
perspective de travailler en etroite cooperation avec lui. 

Tout d’abord, je voudrais remercier M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et Chef 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA); M. Bedializoun Moussa Nebie, 
Representant de l’Union africaine pour la Republique 
centrafricaine; et le general Herminio Teodoro Maio, 
Commandant de la Mission militaire de formation PSDC 
de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, 
des mises a jour fort utiles qu’ils ont presentees au 
Conseil de securite. 

J’axerai mon intervention d’aujourd’hui sur 
trois aspects. 

Premierement, en ce qui concerne les conditions 
de securite, la presente seance se tient sur fond 
d’instabilite de la situation en matiere de securite en 
Republique centrafricaine, une instability qui dure 
maintenant depuis cinq ans. Depuis avril, les conditions 
de securite se deteriorent rapidement et de fagon tres 
inquietante en raison de l’escalade de la violence entre les 
groupes armes et les parties au conflit. Une fois encore, 
il y a une recrudescence des discours incendiaires et 
haineux, ainsi que des incitations a la haine religieuse 
et confessionnelle. Nous sommes preoccupes par la 
violence et les attaques recurrentes de ces groupes et 
bandes armes extremistes, qui visent les regions a 
majorite musulmane ainsi que des representants religieux 
et des lieux de culte musulmans, et qui incendient des 
mosquees. Nous condamnons dans les termes les plus 
forts toutes les attaques commises contre des individus 
ou leurs lieux saints en raison de leur religion et nous 
denongons tous les actes de violence et les meurtres 
motives par le radicalisme. Nous appelons les autorites 
centrafricaines a redoubler d’efforts pour faire cesser 
ces agissements et a sensibiliser tous les groupes de la 
population, de maniere a mettre un terme aux discours 
de haine et a creer un climat propice a la coexistence. 


Dans ce contexte, les conditions de securite 
en Republique centrafricaine se deteriorent, ce que 
nous deplorons profondement. Meme le personnel 
humanitaire et les Casques bleus de la MINUSCA sont 
pris pour cible, avec plusieurs morts et de nombreux 
blesses parmi le personnel de la Mission. Ces attaques 
sont aujourd’hui une source d’inquietude et exigent que 
nous nous penchions tous sur la question de la securite 
en Republique centrafricaine et que nous appuyions les 
efforts du President Touadera, de maniere a ce que les 
forces gouvernementales puissent reprendre les choses 
en main. Nous condamnons dans les termes les plus 
fermes les attaques armees recurrentes et exigeons 
qu’elles prennent fin. Nous reaffirmons notre appui a 
toutes les declarations du Secretaire general ainsi qu’aux 
declarations a la presse faites par le Conseil de securite 
apres les attaques qui ont eu lieu ces derniers mois, et 
rappelons que ces attaques contre des soldats de la paix 
pourraient etre constitutives de crimes de guerre et de 
violations du droit international humanitaire. 

Nous appelons le Gouvernement centrafricain 
a enqueter sur les attaques et a tenir les auteurs 
responsables. Nous renouvelons notre appui aux efforts 
deployes par le Representant special du Secretaire 
general Parfait Onanga-Anyanga et par la MINUSCA 
pour aider le Gouvernement et le peuple centrafricains a 
instaurer une paix et une stability durables dans le pays. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, nous avons suivi de pres les rapports 
des organisations internationales sur la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine, et avons 
pris note des informations contenues dans le recent 
rapport du Secretaire general, en date du 18 juin 
(S/2018/611). Nous deplorons le fait que la situation 
reste critique et que pres de la moitie de la population 
du pays a cruellement et de toute urgence besoin d’une 
aide humanitaire. La Republique centrafricaine est 
aujourd’hui un des pays dont les besoins humanitaires 
sont les plus criants, et la moitie des personnes dans le 
besoin sont des enfants. En raison de la deterioration 
des conditions humanitaires, une personne sur quatre 
dans le pays se trouve desormais dans une situation tres 
critique. C’est inquietant et effrayant. 

Troisiemement, il faut que les diverses 
organisations competentes et les bureaux des Nations 
Unies cooperent, et des efforts de coordination et de 
cooperation sont notamment necessaries entre l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la MINUSCA, en 
collaboration avec le Bureau regional des Nations Unies 
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pour l’Afrique centrale et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, afin d’appuyer la securite 
et la stabilite en Republique centrafricaine. Nous tenons 
cependant a redire qu’il importe avant tout d’intensifier 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine pour 
donner un elan a l’lnitiative africaine pour la paix et 
la reconciliation en Republique centrafricaine et pour 
obtenir des resultats concrets qui finiront a terme par 
stabiliser la situation sur le plan de la securite et par 
faire reculer la violence dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre 
gratitude au Representant special du Secretaire general 
Parfait Onanga-Anyanga, ainsi qu’au personnel de 
la MINUSCA, qui s’efforcent avec determination de 
contribuer a stabiliser une situation precaire. Nous 
esperons qu’ils y parviendront, pour garantir la securite 
et la stabilite au peuple centrafricain. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions de 
leurs exposes le Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine, M. Parfait 
Onanga Anyanga, le Representant special de l’Union 
africaine pour la Republique centrafricaine, M. Moussa 
Nebie, et le Commandant de la Mission militaire de 
formation PSDC de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine, le general Herminio Teodoro Maio, 
auxquels nous renouvelons tout notre appui dans les 
taches delicates qu’ils accomplissent. 

Le climat de violence et d’insecurite favorise 
par les groupes armes en Republique centrafricaine 
continue de miner les efforts et les avancees louables 
du Gouvernement en matiere de protection des civils, 
de renforcement de l’autorite de l’Etat, de cooperation 
interinstitutionnelle et de formation des Forces armees 
centrafricaines, entre autres. II convient de ne pas 
ignorer toutes ces avancees. 

La Republique centrafricaine, avec ses partenaires 
regionaux et sous-regionaux, et avec l’appui de la 
communaute internationale, doit continuer de travailler 
de maniere concertee afin de trouver des solutions a 
long terme qui permettent de stabiliser le pays et de le 
mettre sur la voie d’une paix durable. 

Nous saluons la serie de consultations menees abien 
par le panel des facilitateurs de l’lnitiative africaine pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
avec 14 groupes armes, et nous encourageons de telles 
initiatives. Leur travail promeut le dialogue et permet 
d’aborder les causes profondes de l’instabilite et de la 


violence armee dans le pays. A cet egard, nous appelons 
tous les groupes armes a se soumettre une fois pour 
toutes au processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, a cesser les hostilites et a oeuvrer dans 
l’interet de la population civile et de la stabilisation de 
la Republique centrafricaine. 

De meme, nous saluons l’appui que le Groupe 
international desoutienfournital’Initiativeafricainepour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine 
et au Gouvernement. Nous les encourageons a 
continuer de promouvoir une participation coherente 
et soutenue en vue de la stabilisation et du relevement 
de la Republique centrafricaine et pour ameliorer 
et intensifier la coordination entre les partenaires 
regionaux et internationaux. Dans cet esprit, nous nous 
felicitons que le Gouvernement centrafricain ait decide 
de reactiver les commissions conjointes bilaterales avec 
le Cameroun, le Tchad et le Soudan. Nous sommes 
certains qu’elles contribueront a limiter le trafic d’armes 
et les mouvements des groupes armes. 

Le climat de violence permanent encourage par 
les groupes armes, les attaques asymetriques et les 
affrontements continus entre ethnies et communautes 
sont autant de facteurs qui, jour apres jour, aggravent 
un peu plus la crise humanitaire. On denombre 
670 000 personnes deplacees a l’interieur du pays et plus 
de 580000 refugies dans les pays voisins. Cette situation 
ne saurait etre ignoree, et c’est pourquoi nous appelons 
la communaute internationale a continuer d’appuyer en 
particulier, via un financement previsible et durable, le 
plan d’aide humanitaire afin de faire face aux besoins 
d’aide humanitaire croissants de la population. 

De meme, la Bolivie condamne tous les actes 
d’incitation a la violence, en particulier pour des motifs 
ethniques et religieux, qui compromettent la paix, la 
stabilite et la securite en Republique centrafricaine. A 
cet egard, nous felicitons les chefs religieux de Bangui 
d’avoir pu negocier un accord preliminaire, avec la 
participation de representants des milices locales, de la 
societe civile et des autorites locales, pour contenir la 
violence a Bangassou. 

Nous condamnons aussi les attaques persistantes 
perpetrees par les groupes armes contre des civils, la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et les forces de paix. Nous felicitons et 
remercions les membres de la Mission, ainsi que le 
personnel militaire, policier et civil, qui s’acquittent, 
de leurs taches dans un environnement exp Iosif et 
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extremement risque. Nous deplorons les pertes de vies 
enregistrees tant parmi le personnel de la Mission que 
parmi les civils, et nous saisissons cette occasion pour 
exprimer de nouveau nos condoleances aux families et 
aux Gouvernements des soldats qui ont perdu la vie. 

Nous saluons l’action menee par la Mission 
pour identifier les regions qui manquent de capacites 
supplementaires pour proteger la population civile et 
aider le Gouvernement par le biais d’initiatives de paix 
et de reconciliation, des processus qui servent de cadre 
pour reduire la violence, renforcer la confiance entre 
les communautes et faciliter le retour des deplaces. De 
meme, nous accueillons avec satisfaction la nouvelle 
strategic de protection des civils et les efforts de 
mediation entre les groupes armes. 

Nous engageons la MINUSCA a poursuivre son 
plaidoyer en faveur de la participation des femmes a 
l’lnitiative africaine et a continuer de mettre en oeuvre 
des programmes de reduction de la violence, lesquels se 
sont averes efficaces pour l’application des accords de 
paix locaux, ainsi que pour le desarmement volontaire 
d’un grand nombre de jeunes impliques dans les activites 
de milices et des groupe armes. 

De meme, nous le du concept d’operations 
conjoint valable cinq ans pour aider le Gouvernement 
a deployer immediatement et a long terme les forces 
de defense et de securite interieures, avec l’appui de la 
MINUSCA et en coordination avec la Mission militaire 
de formation de l’Union europeenne, afin d’etendre 
l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du territoire de 
Republique centrafricaine. 

Pour terminer, nous saluons le concours actif et 
constant des organisations regionales et sous-regionales, 
la participation de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et du panel de facilitateurs de l’lnitiative africaine, dont 
les efforts politiques de pacification et de cooperation 
sont essentiels pour le processus de reconciliation, 
le tout dans le strict respect de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale de la 
Republique centrafricaine, car c’est aux Centrafricains 
eux-memes qu’il incombe au premier chef d’instaurer la 
paix et la stabilite dans leur pays. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) Je 
voudrais. Monsieur le President, me joindre a vous 
pour feliciter l’Ambassadeur Cohen et lui souhaiter 


la bienvenue au Conseil. Nous nous rejouissons a la 
perspective de cooperer etroitement avec lui. 

Nous remercions les trois intervenants de leurs 
exposes detailles et bases sur des faits. Nous voudrions 
les remercier sincerement ainsi que leurs equipes des 
efforts inlassables qu’ils deploient pour instaurer la 
paix et la stabilite en Republique centrafricaine dans 
des conditions tres difficiles. Leur presence et leur 
participation ici dans cette salle est le meilleur exemple 
de l’excellente cooperation qui existe sur la Republique 
centrafricaine entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales. C’est aussi un excellent 
exemple de la cooperation qui peut exister entre l’Union 
europeenne et l’Union africaine. 

Je voudrais aussi exprimer nos plus sinceres 
condoleances pour la mort de Casques bleus. Toutes les 
attaques perpetrees contre le personnel de maintien de 
la paix sont inacceptables, et nous esperons que leurs 
auteurs s seront identifies et traduits en justice. Pour la 
Pologne, qui est Vice-Presidente du Comite special des 
operations de maintien de la paix, la surete et la securite 
du personnel de maintien de la paix continue d’etre la 
priorite absolue. 

La Pologne salue les progres enregistres jusqu’a 
present dans le processus politique sous la direction 
du President Touadera. Nous nous felicitons de l’appui 
fourni par la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies au Republique centrafricaine (MINUSCA) 
et l’Union africaine, ainsi que de l’engagement des 
acteurs regionaux et sous-regionaux, pour promouvoir le 
processus de mediation et de reconciliation. Pour nous, 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation 
nationale est le principal cadre de reglement de la 
crise Republique centrafricaine. II est essentiel que le 
processus politique fasse une place a tous les groupes 
sociaux et ethniques, ainsi qu’a la participation des 
femmes. Nous saluons les progres realises par le panel 
de facilitateurs dans ses consultations avec les groupes 
armes, et restons optimistes que l’lnitiative pourra 
renforcer le processus de paix dans le pays et mener a 
un accord durable. 

Malheureusement, en depit de certaines faits 
nouveaux encourageants, la situation humanitaire et les 
conditions de securite ne se sont pas ameliorees dans le 
pays. Nous condamnons avec force les actes repetes de 
violence visant les civils, les travailleurs humanitaires et 
les soldats de la paix. Nous jugeons aussi preoccupante la 
recrudescence de l’incitation croissante a la haine et a la 
violence ethnique et religieuse. Ces agissements causent 
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de nombreuses pertes en vies humaines et entravent le 
processus de paix et le relevement economique. 

La Pologne salue les efforts deployes par le 
Gouvernement et les communautes locales pour 
renforcer davantage les mesures de securite, endiguer la 
criminalite et appuyer les mecanismes de reconciliation, 
mais beaucoup reste encore a faire. Nous felicitons les 
autorites de la Republique centrafricaine des progres 
accomplis dans la mise en place d’une Cour penale 
speciale chargee d’enqueter sur les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanite qui auraient ete commis 
pendant le conflit ethnique et religieux qui dure depuis 
plus d’une decennie dans le pays. Ces efforts laissent 
esperer qu’il est possible de briser le cycle de violence et 
de vengeance en Republique centrafricaine et montrent 
que les autorites centrafricaines sont determinees a 
mettre en place un systeme judiciaire credible, legitime 
et fiable. 

II importe au plus haut point de mettre fin 
a l’impunite et d’etendre l’autorite de l’Etat dans 
l’ensemble du pays. En ce qui concerne l’expose presente 
par M. Onanga-Anyanga, nous nous felicitons egalement 
des progres realises dans le deployment de magistrats. 
A notre avis, le retour de l’administration publique sur 
l’ensemble du territoire national est essentiel pour assurer 
la stability a long terme de la Republique centrafricaine, 
etant donne que l’edification d’institutions fondees sur 
les principes de bonne gouvernance et sur la primaute du 
droit est essentielle pour le developpement economique, 
social et politique. 

La precarite de la situation en Republique 
centrafricaine montre que l’appui global de la 
communaute internationale est indispensable. A cet 
egard, nous croyons fermement que l’appui actif de la 
MINUSCA a un redeployment progressif des Forces 
armees centrafricaines formees par la Mission militaire 
de formation de l’Union europeenne, est crucial. La 
transparence et une cooperation coordonnee entre toutes 
les forces internationales en Republique centrafricaine 
est un moyen essentiel pour garantir une approche 
unifiee s’agissant de l’entree en activite des Forces 
armees centrafricaines et de leur respect des normes les 
plus elevees. 

En conclusion, la Pologne salue le travail important 
effectue par la MINUSCA, la Mission militaire de 
formation de l’Union europeenne et d’autres partenaires 
internationaux en Republique centrafricaine. Je tiens 
a assurer M. Onanga-Anyanga et toute son equipe de 
notre plein appui a leurs efforts. 


M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee remercier de leurs exposes le 
Representant special du Secretaire general, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, le Representant special de l’Union 
africaine en Republique centrafricaine, M. Bedializoun 
Moussa Nebie, et le Commandant de la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine, le general de brigade 
Herminio Teodoro Maio,. 

Deux ans apres la prise de fonctions du President 
Touadera, nous prenons note des progres realises par 
la Republique centrafricaine dans le retablissement 
progressif de l’autorite de l’Etat grace au deploiement 
d’administrations de district dans toutes les regions 
du pays et au retablissement des services sociaux de 
base. On ne saurait sous-estimer ces progres. Toutefois, 
comme declare a juste titre par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/611) et souligne par le Representant 
special Onanga-Anyanga, dont nous saluons le travail, 
ces progres restent lents et fragiles. Ce qui nous 
preoccupe le plus, c’est la deterioration de la situation 
en matiere de securite durant les six premiers mois de 
cette annee malgre les changements progressifs que 
nous avons constates dans d’autres domaines. 

Aujourd’hui, je voudrais saisir cette occasion pour 
mettre en exergue ce qui est ressorti des discussions 
du Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, dont nous assurons 
la presidence. Sur proposition des membres du Conseil 
de securite, nous avons organise des discussions sur des 
situations de conflit en Afrique, non pas pour repeter 
les debats qui ont lieu ici au Conseil, mais plutot pour 
faciliter un veritable echange de vues sur l’appui que l’on 
pourrait apporter aux efforts nationaux et regionaux dans 
l’esprit des solutions africaines aux problemes africains. 

Nous avons ainsi organise une reunion le mois 
dernier pour discuter de la situation en Republique 
centrafricaine et pour examiner les moyens de preserver 
les acquis et de perenniser la paix. La Sous-Secretaire 
generale Bintou Keita, le Representant special de 
l’Union africaine, le President de la formation de 
la Commission de consolidation et le Representant 
permanent de la Republique centrafricaine, dont nous 
saluons la presence parmi nous aujourd’hui, ont presente 
des exposes au Groupe de travail special. Contrairement 
aux precedentes reunions, la discussion qui a suivi 
a vraiment ete a la hauteur des attentes, les membres 
echangeant leurs opinions en toute franchise et de 
maniere beaucoup plus interactive. 
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C’est pourquoi nous avons pense qu’il serait 
utile d’appeler l’attention du Conseil de securite 
sur les resultats de ces discussions afin d’alimenter 
notre debat d’aujourd’hui. De graves preoccupations 
ont ete exprimees au sujet de la deterioration de la 
situation securitaire et humanitaire et des problemes 
socioeconomiques, en particulier au cours des deux 
derniers mois, ainsi que du danger que represented 
les discours incendiaires et la violence sectaire. A cet 
egard, de vives preoccupations ont ete exprimees quant 
au role de non-citoyens qui attisent le conflit en utilisant 
un langage incendiaire. Dans de nombreux cas, c’est la 
lutte pour les ressources qui motive ces comportements, 
qui sont consideres comme un probleme tres grave. 

L’exploitation illicite des ressources minerales 
et autres, comme principale source de financement des 
operations des groupes armes, y compris avec l’aide 
d’acteurs proches et lointains, a egalement ete consideree 
comme une evolution alarmante. Par ailleurs, le nombre 
croissant d’attaques contre les soldats de la paix de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et leurs incidences sur le retablissement 
progressif de l’autorite de l’Etat dans le pays ont ete 
juges tres preoccupants. 

Pour ce qui est de l’avenir, on a souligne avec 
insistance l’importance que revet la promotion du 
dialogue et de la reconciliation par le biais de la 
cooperation avec les communautes locales, ainsi que la 
necessite d’appuyer l’expansion de l’autorite de l’Etat, 
surtout dans les zones reculees, notamment en renforgant 
les capacites du Gouvernement et en appuyant les 
efforts de reconciliation. C’est le seul moyen de relever 
ces defis et d’autres, comme le Representant special 
Onanga-Anyanga l’a indique il y a quelques instants. 
La promotion du dialogue avec les pays voisins afin 
d’assurer la securite des frontieres a egalement ete mise 
en exergue comme etant critique. 

Les membres ont exprime leur appui aux 
efforts deployes par l’Union africaine dans le cadre de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation et 
ont insiste sur la necessite de tirer parti de la synergie 
entre l’ONU et l’Union africaine, saluant la recente 
visite effectuee conjointement par le Secretaire general 
adjoint Lacroix et le Commissaire Chergui. En ce qui 
concerne la MINUSCA, il a ete clairement reconnu que 
la Mission avait besoin d’un dispositif plus robuste, 
dote de ressources suffisantes et de l’appui financier 
et logistique necessaire. Le Representant special 


Onanga-Anyanga l’a dit lui aussi dans son expose, il y a 
quelques instants. 

Au final, il est ressorti tres clairement du debat que 
la Republique centrafricaine meritait une plus grande 
attention de la part du Conseil. Cela semble evident au 
regard de la situation actuelle et de la necessite de tout 
faire pour eviter que les quelques progres realises ces 
deux dernieres annees ne soient reduits a neant. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie de leurs exposes M. Onanga-Anyanga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique centrafricaine, M. Nebie, Representant 
special de l’Union africaine en Republique centrafricaine, 
et le general de brigade Maio, Commandant de la Mission 
militaire de formation PSDC de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. 

Sous la houlette du President Touadera, le 
processus politique en Republique centrafricaine a 
enregistre des progres. Toutefois, la situation en matiere 
de securite dans le pays demeure fragile et les violents 
affrontements se poursuivent entre les groupes armes. Le 
pays continue done de se heurter a des difficultes dans le 
cadre de ses efforts en faveur d’une paix et d’une stabilite 
durables. La deuxieme serie de consultations au titre de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation, qui 
s’est tenue recemment, a ete couronnee de succes. 

La Chine se felicite de ces progres. Nous appelons 
les parties concernees a garder a l’esprit les interets 
generaux du pays et de l’Etat, a prendre des mesures 
concretes pour mettre en oeuvre l’accord de cessez-le- 
feu, a promouvoir le desarmement et le processus de 
paix et de reconciliation, a mettre fin a l’incitation a la 
haine et a surmonter leurs divergences par le dialogue et 
la concertation. 

La Chine felicite la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) pour le role 
important qu’elle a joue pour preserver la stabilite dans 
le pays. Nous condamnons fermement les attaques contre 
les soldats de la paix et exprimons nos condoleances 
et notre sympathie aux families endeuillees. Nous 
appuyons le Gouvernement centrafricain dans ses 
efforts pour mener l’enquete rapidement afin de traduire 
les auteurs en justice. 

La Chine soutient egalement les efforts deployes 
par la MINUSCA pour ameliorer sa protection et sa 
capacite d’alerte rapide et les mesures concretes et 
efficaces qu’elle a prises pour assurer la securite de 
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son personnel. La Chine appuie les efforts menes par 
l’Union africaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales pour promouvoir un processus 
politique en Republique centrafricaine. L’ONU, l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales et sous- 
regionales doivent renforcer leur cooperation avec le 
Gouvernement centrafricain afin de promouvoir la 
reconciliation nationale et la paix dans le pays, et ce, 
par le biais d’un effort conjoint pour l’aider a realiser la 
paix et le developpement dans les meilleures delais. La 
Chine appelle egalement la communaute internationale 
a continuer d’appuyer le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine dans ses efforts de renforcement des 
capacites de PEtat et a lui fournir l’assistance necessaire 
pour qu’il puisse maintenir la securite et la stabilite, 
repondre a la crise humanitaire et s’attaquer aux causes 
profondes du conflit. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions les trois intervenants et souhaitons la 
bienvenue a l’Ambassadeur Jonathan Cohen, le nouveau 
Representant permanent adjoint des Etats-Unis, dans la 
salle aujourd’hui. Nous lui souhaitons plein succes. Ma 
delegation souhaite faire les observations suivantes. 

Premierement, sur le front politique, nous 
prenons note des efforts du Gouvernement centrafricain 
et de sa determination a retablir l’autorite de 1’Etat sur 
tout le territoire, en depit des problemes persistants, a 
savoir des ressources limitees, des institutions publiques 
faibles et l’insecurite, comme l’ont souligne d’autres 
orateurs, y compris mon collegue polonais. A l’instar 
de l’Ambassadeur Alemu, de l’Ethiopie, qui a prononce 
une declaration exaltante et significative, nous sommes 
preoccupes par l’intensification de la rhetorique sectaire 
et des differends intercommunautaires, ce qui ne 
fait qu’aggraver le conflit arme, minant ainsi tous les 
efforts visant a realiser la reconciliation nationale et 
aggravant des conditions de securite deja fragiles dans 
le pays. Nous tenons a souligner le travail qu’accomplit 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) pour appuyer les initiatives de paix au 
niveau des communautes locales en vue d’etablir la 
confiance et de reduire la violence. 

Nous rendons egalement hommage au panel des 
facilitateurs de l’lnitiative africaine pour la paix et la 
reconciliation et notons qu’il importe de poursuivre le 
dialogue avec les groupes armes et de reflechir a des 
moyens pacifiques de desarmement. C’est pourquoi 


nous nous associons aux delegations qui ont exhorte 
tous les groupes armes a deposer les armes. Nous 
reconnaissons le role que joue le President Touadera a la 
tete des efforts visant a appuyer des processus politiques 
pacifiques dans le cadre de l’lnitiative africaine. La 
premiere reunion du Groupe international de soutien a 
la Republique centrafricaine, avec la participation de 
l’Union africaine (UA), de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de l’ONU, constitue 
une avancee importante dans cette direction. L’action 
coordonnee des partenaires regionaux et internationaux 
aidera le pays a consolider les progres accomplis et a 
continuer d’avancer vers la realisation des objectifs 
clefs du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
et elle consolide egalement les efforts que deploie l’UA 
pour faire taire les armes d’ici a 2020. Nous appuyons 
le travail qu’accomplit la MINUSCA pour regler les 
problemes de securite multiformes en Republique 
centrafricaine en ayant recours a des methodes militaires 
et non militaires, notamment des mesures globales visant 
a empecher les jeunes de participer a la violence armee. 

Deuxiemement, sur le front securitaire, 
nous soulignons la necessity de veiller a ce que le 
Gouvernement continue d’appliquer sa strategic 
nationale de securite et le concept conjoint pour le 
deployment des forces de defense et de securite 
interieure, ainsi que de gerer les armes et munitions, 
avec Pappui de la MINUSCA et d’autres partenaires. 
Nous saluons egalement la precieuse contribution de la 
Mission militaire de formation de l’Union europeenne a 
la formation des forces centrafricaines. 

Nous notons egalement l’importance de 
l’initiative prise par d’autres Etats de la region 
d’intensifier les commissions bilaterales entre la 
Republique centrafricaine et le Cameroun, le Tchad 
et le Soudan. Nous esperons non seulement qu’elles 
permettront une cooperation efficace en matiere de 
lutte contre les menaces transnationales a la securite, 
mais egalement qu’elles revitaliseront les liens 
economiques. II importe que les partenaires regionaux 
et internationaux continuent d’appuyer les efforts que 
deploie le Gouvernement pour regler des problemes 
securitaires et judiciaires vitaux, ainsi que des aspects 
du developpement aussi importants que la fourniture de 
services de base a la population et la creation d’emplois. 

Troisiemement, sur le front humanitaire, dans 
un contexte marque par le sous-financement et une 
presence humanitaire reduite, le nombre croissant 
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de personnes deplacees et de refugies centrafricains 
dans les pays voisins exige l’attention immediate de la 
communaute internationale. 

Enfin, tout en exprimant notre plein appui a 
M. Onanga-Anyanga et a son equipe competente, nous 
tenons a souligner que le Gouvernement ayant une 
vision clairement definie de la maniere dont il doit lutter 
contre les problemes auxquels il est confronts, une 
occasion se presente a nous et nous devons continuer de 
nous employer a fournir au peuple centrafricain l’appui 
qu’il merite et attend. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Parfait Onanga-Anyanga, 
le Representant special de l’Union africaine, 
M. Bedializoun Moussa Nebie, et le general de brigade 
Herminio Teodoro Maio de leurs exposes. 

Nous partageons la preoccupation exprimee par 
le Secretaire general dans son rapport sur la Republique 
centrafricaine (S/2018/611) concernant l’instabilite 
persistante dans le pays, en particulier sur le plan 
de la securite. Une grande partie du territoire reste 
controlee par les groupes armes. En depit de progres 
limites dans l’elargissement du controle administratif 
du Gouvernement, les autorites locales ne sont toujours 
pas pleinement fonctionnelles. Les affrontements 
interethniques et interreligieux sanglants se poursuivent, 
et les confrontations entre bandes sont en train de 
s’aggraver. Des affrontements intenses opposent les 
groupes armes pour le controle de territoires, de 
ressources et de voies commerciales essentielles. La 
rhetorique haineuse est un catalyseur de ce probleme. 
Nous tenons a souligner que de tels comportements n’ont 
pas leur place dans un pays dont les citoyens s’efforcent 
de coexister dans la paix. 

Nous presentons nos sinceres condoleances pour 
les pertes que continuent d’essuyer les soldats de la paix. 
On ne saurait trop souligner le courage des Casques bleus 
en Republique centrafricaine. Nous appuyons pleinement 
les efforts que deploient la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine et M. Onanga-Anyanga a titre 
personnel. Nous realisons que la Mission a une tache 
difficile, compte tenu de la taille du pays et du grand 
nombre de groupes armes. 


Nous sommes egalement preoccupes par la 
deterioration continue de la situation socioeconomique 
et humanitaire. Nous exhortons toutes les parties au 
conflit a garantir Faeces humanitaire aux victimes et 
nous prions les autorites de continuer a ceuvrer pour 
creer des conditions propices a un retour volontaire et 
en toute securite des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers. 

Il ne fait aucun doute que l’une des conditions 
essentielles pour la stabilisation a long terme de la 
situation en Republique centrafricaine est la mise en 
oeuvre du programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement des combattants. Nous 
esperons que les avancees futures dans la mise en oeuvre 
de cette initiative, et la participation des groupes armes 
a cette fin, permettront de normaliser la situation. La 
feuille de route pour le reglement de la situation en 
Republique centrafricaine, adoptee grace a la mediation 
de l’Union africaine a Libreville le 17 juillet 2017, 
constitue une base solide a l’ouverture d’un dialogue 
politique sans exclusive. Nous partageons l’evaluation 
positive formulee dans le rapport du Secretaire general 
s’agissant des progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine, pour laquelle le panel des 
facilitateurs a organise deux series de consultations sur 
le terrain avec tous les dirigeants des principaux groupes 
armes en vue de regrouper leurs revendications dans 
l’optique de negociations futures avec le Gouvernement. 
Nous estimons qu’il sera crucial de veiller a ce que toutes 
les parties aux accords de Libreville accentuent leurs 
efforts pour mettre en oeuvre les dispositions pertinentes 
dans les plus brefs delais. 

Nous notons les mesures que Bangui est en 
train de mettre en place dans le domaine de la reforme 
du secteur de la securite afin de retablir son controle 
sur l’ensemble du territoire. Ceci est necessaire pour 
normaliser la situation en Republique centrafricaine, 
notamment avec l’appui de la communaute 
internationale, et realiser le plan de defense nationale 
approuve par le President Touadera en vue de transferer 
progressivement la responsabilite de diriger le pays a ses 
autorites legitimes. De notre cote, nous affirmons que 
la Russie continuera d’aider les autorites centrafricaines 
a reformer leur secteur national de la securite. En 
2017, nos instructeurs ont forme 200 Centrafricains, et 
nous prevoyons d’organiser des formations similaires 
pour 400 membres des Forces armees centrafricaines 
en 2018. Nous prevoyons egalement d’augmenter notre 
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aide humanitaire, en particulier s’agissant de fournir des 
services medicaux a la population. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, a double 
titre, pour la presidence du Conseil de securite au cours 
de ce mois de juin, que vous dirigez avec tant de doigte, 
et pour l’organisation de la Coupe du monde de football, 
qui suscite tant d’engouement. Je vous remercie aussi, 
Monsieur le President, pour l’organisation de cette 
seance tres importante. 

Je n’avais pas l’intention de prendre la parole 
apres les exposes pertinents de tous les orateurs qui 
m’ont precedee, en particulier la presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2018/611) faite par M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). En effet, 


que puis-je ajouter a toutes les analyses que nous 
avons entendues sur la situation aussi bien securitaire 
qu’humanitaire, sans oublier le volet des droits de 
Phomme? J’appuie fortement le cri d’alarme du 
Representant special en ce qui concerne la dotation de la 
MINUSCA en capacites pouvant lui permettre de faire 
face a l’intensite du champ d’action et a la multiplication 
des foyers de tension. Le Panel des facilitateurs de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine fait un travail louable sous 
le leadership de M. Nebie. Nous fondons l’espoir que 
les consultations aboutiront a une entente entre toutes 
les parties a la crise centrafricaine, l’objectif final etant 
d’aller au dialogue dans la serenite, condition sine qua 
non pour un reel retour a la paix. 

A la suite de l’Ambassadeur de la France, je 
voudrais, au nom de mon gouvernement, renouveler notre 
sincere gratitude aux pays fournisseurs de contingents, 
dont les ressortissants ont paye de leur vie pour la cause 
de la paix. Je remercie tous les partenaires bilateraux et 
internationaux pour leur mobilisation sans faille et leur 
soutien aux cotes des autorites centrafricaines. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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